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Nombre de logements familiaux gérés: 15353 

Nombre de logements familiaux en propriété : 15353 

Nombre d'équivalents logements des foyers en propriété: 54 

Indicateurs 

Évolution du parc géré depuis 5 ans (% annuel) 

Bénéficiaires d'aide au logement (%) 

Logements vacants à plus de 3 mois. hors vac. techn,(%) 

Loyers mensuels (€1m2 de sulface corrigée) 

Loyers mensuels (E/ml de surface habitable) 

Fonds de roulement nel global à lenn, des op, (mois de dépenses) 

Fonds de roulement nct global (mois de dépenses) 

Autofinancement net / chiffre d'affaires (%) 

Taux d'impayés inscri l au bilan (% des loyers el charges) 

Organisme 

2.3 

56 

0.3 

nc 

5.47 

3.8 

4.2 
Quartile: 3 

14.7 
Quanile: 3 

11 
Quanile: 1 

Réf. nat. 

1.17 

46.7 

1.4 

2.99 

4.18 

12.94 

13.42 

Réf. région 

2.08 

55.6 

1.6 

2.85 

Présentation 
générale de 
l'organisme 

Premier bailleur social du département, l'office exerce l'essentiel de son activité sur la 
commune de Toulouse, Avec la moitié de son parc situé en ZUS, il est le principal 
acteur des trois projets de renouvellement urbain financés avec l'aide de l'Anru, Le 
développement récent de la production et l'engagement d ' un important programme de 
réhabilitation ont permis d 'engager une requalification globale du parc. 

Points forts 

Points faibles 

• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 

accueil d ' une population aux ressources très modestes 
gestion de proximité adaptée à la fragilité des quartiers sensibles 
véritable politique de peuplement 
accélération significative depuis 2010 du rythme de production 
effort de remise à niveau du parc avec des réhabilitations de qualité 
management et organisation adaptés à la taille et aux enjeux de l'office 
endettement modéré et bonne solidité financière 

• coût de gestion élevé et croissant en liaison avec la masse salariale 
• absentéisme élevé el croissant du personnel 
• politique de vente insuffisante au regard des besoins financiers liés au 

développement 
• stratégies restant à préciser pour maintenir durablement l'équilibre financier 
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Anomalies ou 
irrégularités 
particulières 

Conclusion 

Miilos Mission intemlinistérielle d'inspection du logement social 

• anomalies dans le fonctionnement du CA et du bureau 

• critères contestables pour la détermination et le versement de la part variable du 
DG 

• quelques dépassements de plafonds de ressources 
• dépassement des loyers plafonds autorisés pour 6 opérations 
• absence de régularisation des charges communes pour les locataires partis 
• absence de réalisation et de suivi des diagnostics techniques (plomb, amiante) 
• absence d' entretien sur deux années consécutives de 227 appareils à gaz 
• insuffisance de versement de 254 k€ de cotisations additionnelles à la CGLLS 

L'office assure de manière satisfaisante sa mission de bailleur social avec un 
niveau de loyer relativement bas, adapté à l'accueil des ménages les plus 
modestes dans une zone tendue. Les moyens significatifs affectés à la gestion 
de proximité et une politique de peuplement performante lui permettent de 
faire face à la fragilité de certains quartiers soumis à de fortes tensions 
sociales et urbaines. 

Le développement récent de la production et l'engagement d'un programme 
de rébabilitation conséquent doivent permettre une requalification globale 
du patrimoine à la hauteur des enjeux du logement social dans 
l'agglomération toulousaine. 

Les irrégularités relevées dans plusieurs domaines doivent être corrigées 
(gouvernance, loyers, diagnostics techniques, entretien des appareils à gaz) 
et une meilleure implication des administrateurs au sein du conseil 
d'administration est à rechercher. 

La structure financière est satisfaisante mais la rentabilité d'exploitation est 
impactée par des coûts de fonctionnement excessifs. Les perspectives qui se 
dégagent pour les 5 prochaines années sont à la baisse mais la situation 
financière reste d'un bon niveau. Des décisions du CA sont nécessaires pour 
redresser la tendance en réalisant notamment des économies de gestion et en 
mettant en œuvre une véritable politique de vente de patrimoine nécessaire 
au financement de l'activité. 

Inspecteurs-auditeurs Miilos : Maryse Marcou, Gilles Toutain 
Délégué interrégional: Frédéric Perreau 

Précédent rapport Miilos: n02009·07 1 de février 20 10 
Contrôle effectué du 9 avril au 2 septembre 2013 

Diffu ion du rapport définitif: Décembre 2013 

Conformément à l'article R.45 1-6 du code de la construction et de l'habitation (CCH), ce rapport dêfin itir de contrôle comprend le 
rapport provisoire. les observations du président ou dirigeant de l'organisme produites dans le délai et les conditions mentionnes à 
l'art icle R.451-5 du CCH et. en tant que de besoin. les réponses apponét..'S par la Miilos. 
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I\mlos ~'ll~:,ion intermJni:,lc-ricile d'Inspection du logement social 

1. PRÉAMBULE 

La Miilos exerce le contrôle de l'office public de l' habitat « Habitat Toulouse »', en application 
de l 'article L. 451-1 du code de la construction ct de l'habitation (CCH): « L 'objel du con/rôle 
exercé par l'administration est de l'érifier l 'emploi conforme à leur objet des subventions. prêts 
0/1 aval/lages COI/sentis par l 'Etat et le respec/ par les organisllles cOn!rôlés des dispositions 
législatives et réglementaires qui régissent leur mission de construction et de gestion du 
logement social, L'administration peul également procéder à une évaluation d'ensemble de 
l 'activité consacrée à celle mission, dans ses aspects administra/ift. techniques, sociaux, 
camp/ables et financiers. » 

Le précédent rappon d ' inspection 2008-084 avait souligné une bonne siwation financière, une 
maîtrise des impayés mal gré l'accueil d'une population à très faibles ressources et une gestion 
de proximité réactive. En revanche, il avait relevé l'absence de plan stratégique de patrimoine, 
un effon de maintenance insuffisant, un manque de veille juridique ct de contrôle de gestion 
ainsi que quelques irrégul arités dans le domaine de la gestion locati ve (iniquité de traitement des 
demandeurs, attributions de logements irrégulières, dépassements des loyers plafonds autorisés) 
ct de la sécu rité (suivi des diagnostics étendus de l'amiante, sécurisation des accès aux 
immeubles). 

Entin, le rappon d'inspection 2009-071, ciblé sur les attributions, avait noté le rôle social 
affirmé dans un contexte de fone pression et avec un patrimoine implanté dans des secteurs 
soumis aux violences urbaines, Il avait cependant relevé l'absence de régu larisation des 
dépassements des taux de loyers maxima autorisés et unc prise en compte insuriisante des 
publics prioritaires, 

2. PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L'OFFICE ET DE SON CONTEXTE 

2.1 CONTEXTE SOCIO-ECONOMIQUE 

A la fin de l'année 2012 , l'office est propnetalfe de 15 67610gemems et de 3 foyers 
représemant 54 équivalents-logements, Il est le premier bailleur social du département. 

Son activité s'exerce à 99 % sur la commune de Toulouse et s'inscrit dans le contexte du 
dynamisme économique ct démographique de l'agglomération toulousaine qui entraîne une 
forte tension sur le marché du logement, avec un détieit important de logements sociaux 
(18,33 % de logemems sociaux au 1" janvier 2012), Sur Ics 43 communes de l'agglomération 
soumises à l'article 55 de la loi SRU, six seu lement atteignent l' objectif de 20 % de logements 
sociaux , dont Toulouse (20,1 %), 

Avec la moitié de son parc en ZUS, l'office est particulièrement concerné par les trois projets de 
renouvellement urbain financés avec l' aide de l'agence nationale pour la rénovation urbaine 
(Anru) dans les quartiers de Bagatelle, Reynerie-Bellefontaine et Empalol. 

Au cours des cinq dernières années sa production s'est accélérée avec un rytlune moyen de 
436 logements li vrés par an, Ce développement s' inscrit dans les objectifs du programme local 
de l'habitat (PLH) de la communauté urbaine Toulouse métropole, repris dans le cadre de la 
délégation de compétence des aides à la pierre qui prévoit la production de 2000 logements 
sociaux ncufs par an sur la période 20 1 0-20 15, 

1 L'cx OPAC de Toulouse ri choisi la nou .. elle dénominllllon ( lIabltal Toulouse 1) lors de S'llran sronnat ion en OPII Întervellue lors 
du CA du 23 octobre 2008. 
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Réponses de Porganisme Nouvelles observations de la Miilos 
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Miilos MI~sion in!crmlllls!cn elle d'inspeclion du logcmen! sOCial 

Une convention cadre entre l'office ct la communauté urbaine contracmalise les engagements 
respectifs pour la période 20 12-20 15 avec pour objectifs la livraison de 700 logements par an, la 
réhabilitation énergétique de 1 251 logements, la rénovation urbaine des quaniers d'EmpalOl et 
des Izards ct la requalifieation de la copropriété « les Castalides » dans le quanier de Reynerie. 

2.2 GOUVERNANCE ET MANAGEMENT 

2.2.1 Gouvernance 

L 'o ffice a pour collectivité de rattachement la ville de Toulouse. Le conseil d'administration 
(CA) est présidé depuis octobre 2008 par M. Stéphane Carassou, conseiller municipal en charge 
de l'habitat, vice-président de la communa uté urbaine Toulouse-Métropole en charge de 
l'habitat et de la cohésion socia le, ct président de l'USH Midi·Pyrénées. 

Le CA, composé de 23 membres, sc réunit 7 fois par an. 

Obs 1: Le fonctionnement du CA ct du bureau présentent des insuflisanccs et des anomalies. 
Les délais et les procédures de convocation ct d'émargement sont respectés. Toutefois la 
démission en mai 2012 d 'un administrateur (personnalité qualifiée dans l' insertion désignée par 
la collectivité de rattachement) n'a pas été prise en compte par l'office' qui a continué de le 
convoquer jusqu'à ce jour et de le porter comme « excusé» dans les pv des 7 réunions du CA 
tenues depuis. Le CA fonctionne ainsi depuis plus d'un an avec 22 membres seu lement, sans 
représentant d'association d'insertion . 
Si le quorum des 2/3 est toujours respecté, l'ass iduité d'un nombre important d'administrateurs 
est insuffisante. Le taux de présence n'atteint que 57 % en 2012 ct moins de 60 % sur 4 ans. En 
2012, quatre adm inistrateurs ont été absenrs à 75 % des réunions, dont un à plus de 90 %'. Outre 
l'appauvrissement des débats au sein du CA qui peut en résulter, l 'absence à trois CA successifs 
de 6 admin istrateurs les place en situation d'être déclarés démissionnaires d'office par le préfet 
(aniele L 423-13 du CCH). 
Le CA a désigné un bureau constitué de 7 membres qui se réunit 3 à 4 fois par an 
principalement pour palier la difficulté de réunir le CA. Il a reçu des délégations réglementaires 
mais il ne rend pas fonnellement compte de ses décisions au CA comme l'impose le CCH 
(article R 421-1611 °). 

2.2.2 Organisation et management 

2.2.2. J Organisa/ion 

L'office emploie 340 personnes, soit 332 équivalents temps plein (ETP) fin 2012 contre 277 fin 
2007, soit +20 % en 5 ans. Cet effectif est composé de 71 fonctionnaires, 245 CDI ct 16 COD. 
Environ 40 % de l'effectif est réparti dans 4 agences regroupant 30 à 40 agents dont environ la 
moitié d 'agents de proximité. 

Obs 2: Alors que le rapport de 2008 relevait déjà un effectif élevé, la progression annuelle a été 
très supérieure à celle du patrimoine géré, ce qui impacte fortement les coûts de gestion. 
L'effectif a augmenté annuellement de 4,5 % depuis 2009 contre seulement 3,2 % pour le 
patrimoine. Il représente 21 ETP pour 1000 logements fUl2012 , soit 9 % au-delà de la médiane 
des OPH (19,2 en 2010'). L'office argue d ' une structuration dcs services volontairement 
antic ipée dans le cadre du fort développement du patrimoine ct de la diversification des activités 
engagées (maîtrise d'ouvrage, stratégie, accession, aménagement .... ). Cc motif était déjà 
avancé par l'office au regard du mème constat dan s ses réponses au rapport de 2008' . 

! Coumcr au président dale du 4 mai 2012 égaré par roffice: dcnllSsion confimll:c par \'inlcrcssc (ft la demande de la Miilos) par un 
nouveau courrier de Juillel 2013 
1 Un conseiller muniCipal de Toulouse, n'a participé à aucune réun ion depuis fé\ rier 20 1 O. 
4 Source a pI! (( Rapport de branche)) pour2010. offices de plus de 15000 logcmcn!s (19.5 pour l'ensemble des ollices). 
S Par ailleurs, aucune mesure de maitrise des fmis de personnel n'cst retenue dan:> la sÎmulallon prospecli\c établie pour les 10 
prochalncs annees (cf. chapitre 6) 
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Réponses de l'organisme 

Observation nO 1 

Le remplacement de M. BISCANS, 
démissionnaire, CSI en cours et devrait être 
effectif en janvier 2014. 

Il sera tenu compte de l'observation en ce qui 
concerne l'organisation des CA et des bureaux 
en 2014. 

Enfin, les bureaux rendront désonnais 
fonnellement compte au CA. 

Observation nO 2 

En effet. le coût de gestion a augmenté plus 
vite que le patrimoine pour plusieurs raisons: 
- Structuration de l'organisme (création du 

contrôle de gestion. d'une Direction 
Informatique, du Service Qualité) 

- Volonté d'avoir des équipes de proXllllltC 
imponantes sur le terrain (60 °10 du parc 
étant en ZUS) 

- Création d'activités nouvelles ayant un coût 
de gestion mais sans lien au patrimoine: 
accession sociale. syndic. ETCL .. ) 

- Implication dans la rénovation urbaine. 
Travail avec la collectivité pour définir les 
enjeux de rénovation urbaine (démolition. 
réhabilitations) 

En rapportant le coût de gestion au logement 
géré. l'impact des démolitions est d'autant 
plus pénalisant car les démolitions 
augmentent le coÎlt de gestion tout en 
diminuant le nombre de logements. Entre 
201 1 et 2012, 250 logements ont été démolis. 

i\liilo~ t\11~Slon l"tc:nll'n .... I~·ru:llc J·n1~iXc:tion dulogcl1lcnI SOCial 

Nouvelles obsen'ations de la Miilos 

Il cst pris note de ces réponses. Toutefois 
aucune mesure n'est envisagée pour mettre fin 
à l'absentéisme anormal au sein du CA. 

L'ollice continne l'observation sans toutefois 
s"engager à rechercher une meilleure maîtrise 
de ses coûts de gestion. 
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Cene évolution pèse d'autant plus sur le COltt de gestion que la masse salaria le augmente deux 
fois plus vite que les effectifs (près de 9 %) du fait du niveau des salaires et de la diminution de 
la pan récupérable sur les locataires (cf. § 6.3. 1). 

En terme d 'organisation, une certaine dispersion de la veille juridique persiste, le contrôle de 
gestion est encore embryonnaire ct les procédures, bien que nombreuses, sont disparates et leur 
app lication est peu contrôlée. Des progrès sont constatés par rapport à la précédente inspection 
principalement en terme de cohérence e t de partage des méthodes (groupes métiers) ainsi que 
dans le contrô lc interne. Les principales évolUlions intervenues sont le renforcement de la 
direction de la maîtrise d'ouvrage, la formalisa tion de la fonction commande publique, la 
création d'une « direction des systèmes d ' information'» ct la mi se en place d ' un « service 
qualité ». Ce dernier inclut un centre d ' appel doté de 8 agents, pleinement opérationnel depui s 
2012. Il regroupe également la régie d'entretien qui fonctionne comme prestataire des agences. 
Dédiée pour l'essentiel aux travaux sur les parties communes, elle est en fort déve loppement 
avec un effectifde 30 agents fin 2012. 
La déconcentration des tâches de réception ct d'instruction des demandes au sein d ' un « espace 
location » sur un site spécifique, distinct des agences et du siège, montre ses limites à travers un 
fOIl absentéisme, des mutations nombreuses et une diminution de la performance diagnostiquée 
en interne. Un changement de locaux en juillet 2013 pourrait répondre en partie aux difficultés 
de fonctionnement constatées. 

Obs 3: Le taux d'absentéisme du personnel est élevé et en augmentation, 
L'absentéisme mesuré par le nombre de jours ouvrés non travai llés' a progressé de 8 % par an 
en moyenne sur 3 ans (8280 jours en 20 12 contre 6570 en 2009), pour un effectif cro issant 
seulement de 4 ,2 %. Le nombre moyen de jours d'absencc par agent est ainsi passé de 23 à 
26 entre 2009 et 2012, soit un ni veau très supérieur à la moyenne des OPH (16,4 en 20 10)', 
Outre une forte augmentation en 2012 des congés de maternité ou paternité, l'absentéisme pour 
cause de maladie « ordinai re » qui représentait 29 % du total atteint 44 % en 2012, principale 
eause de J'augmentation globa le, 
L'examen des évo lutions (maladie « ordinaire ») sur une agence indique que la hausse constatée 
est duc â des cas isolés. A contrario, la quas i-totalité des 19 salariés de l' «espace location » ont 
été en arrêt maladie en 2012, avec un rat io moyen de 22 ,5 jours par agent , soi t le double de la 
moyenne de l'office, en très forte progress ion (136jours d 'arrêt en2010, 355 en 2011 et 586 en 
2012). Les conditions de travail difficiles constatées favorisent cet absentéisme ct la fortc 
rotation des agents: bureaux exigus et pour certains mal éclairés, agressivité de certains 
demandeurs, .. . 
Les indemnités journalières versées par la CPAM ont plus que doublé cntre 2010 ct 2012, 
passant de 134 à 282 k€. 
L'office inclut lOutefois dans le calcul de l'intéressement individuel une incitation â l'ass iduité, 
avec 60 % distribués au prorata du temps de présence contre 40 % au prorata du salaire. 

2.2.2.2 Management 

Les services sont dirigés par le directeur général (DG) appuyé d ' un directeur général adjoint 
(DGA), poste créé en 2009 et tenu depuis cene date par M. Bernard Guinio. 

Le poste de DG a été tenu successivement par M. Hervé Kopec jusqu ' au 31 décembre 2012 
(départ en retraite) , date â laquelle lui a succédé M. José Cohen-Aknine. 

Les contrats des deux DG successifs présentent des insuffisances dans les 
critères d 'attribution de la part variable fixée pour chacun au taux maximum de 15 %. 

Il 11 a opéré en pa rt iculier un chnngcmcnl de syslèl11c informalique débui 2013 afin de pcnnellrc en particulier de futur.-; 
développcmenls. 
7 1 lors congés syndicaux cl aUlonsalioll cxccPlionncllcs d'ubscm:c 
~ Source FCdéralion nallonalcdes OPII. 
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Réponses de l'organisme 

Observation nO 3 

Les premières analyses de l'absentéisme pour 
maladie ordinaire démontrent que celle-ci. e 
traduit maJont3lrement par des arrêts 
inférieurs à 7 jours calendaires et qu'elle 
lOuche principalement dcs personnels en 
contact avec les locataires jusqu'à la 
catégorie/ni veau 2.1 (ouvriers. personnels 
d'accueils. gestion locative/prévention 
recouvrement en agences. espace location. 
proximité). 

Parmi ces personnels. outre l'absentéisme lié à 
des raisons médicales facilement identifiables 
et celui «répétitif » pour certains (ces 
2 éléments demanderaient à leur tour une 
analyse exhaustive et longue ), il faut noter 
que le contexte social et économique se 
Mgradant. le componement de cenains 
locataires (augmentation de ragressiviu:: 
verbale) rend plus difficile les relations 
professionnelles et plus complex~ les solutions 
à mettre en œuvre: facteur objectif pesant 
également sur j'absentéisme. 

A ce titre. diflërents types d'action ont été 
enclenchées: 
Amënagcmcnt des locaux: Ex :Agence du 
Faubourg ct Espace Location ont déménagé 
dans des locaux plus adaptés 
Etude en cours pour les agences 
AbbaliDesbals. 
Construction de nouveaux locaux pour la 
régie. 
Acquisition d'un nouveau siège social. 
Fonnation: une fonnalion adaptée aux 
nouvelles problématiques de l'accueil va être 
lancée en 2014. une fomlation pour les 
persOlUlels de proximité et les ouvriers (dont 
la gestion des relations difficiles avec les 
locataires) a été lancée en 2013 et se terminera 
en 2014. 
Management des équipes: un cycle de 
fOlmation a été mis en œuvre (2013/2014) 
pour tous les encadrants dont un des objectifs 
est de renforcer le savoir-faire sur r écoute et 
I"accompagncmcnt des collaborateurs race aux 
situations professionnelles difficiles. 
Renforcement des équipes: accueil/secn!­
tariat des agences abballdesbals. ~space 
location, régie. proximité, 
Projet de mise en place d'un baromètre social, 
en collaboration avec les instances paritaires, 
pour suivre révolution de cenains indicateurs 
(fiches incidents ... ) et l"impact dcs actions. 

~Iiilos ~11S <; lon IIlh:mlllU~h:ndh: d"lrhpcClron dulogclIIl!lll soc ial 

Nouvelles obsen'ations de la Miilos 

II est pris note des précisions apportées et en 
particulier des mesures prises en matière de 
locaux et de fonnation. 
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a) Ancien DG 

L 'attribution de la part variable de sa rémunération a été décidée par les bureaux des 23 mai 
201 1 ct 21 mai 2012 au titre des exercices précédents, soit et Outre le fait 
que le bureau n'a pas rendu compte au CA de ces déci sions (c r. obs 1), l'appréciation portée par 
le bureau concernant l'atteinte des objectifs fixés par le CA cst en partie contestable. 

Obs 4: La part variable maximale de la rémunération du DG lui a été versée au titre de 2011 bien 
que tous les critères n 'aient pas été atteints. Il appartient à J'office de procéder a u 
recouvrement des fonds publics indûment perçus. 

Obs 5: 

Le contrat (avenant au contrat d'origine de directeur, en date du 1" juillet 2010) prévoit une part 
forfaitaire maximale au regard de la tai lle du parc géré et une part variable fixée également à 
son maximum, soit 15 % de la pan forfa itaire, sous réserve de l'atteinte de 3 objectifs: « le 
respecl des plannings conlracwels concernal7l la mise en œl/vre des dijJérel7ls GPV », « le 
respeel dl/nombre de dépôls de demandes dejinancemel7l el de livraisons de logemel7ls» et « le 
respecl de la bonne exéel/lion du bl/dgel ann"el ». 
En dépit de leur difficulté d ' éva luat ion, l'analyse pennet de considérer que les deux objectifs 
relatifs aux plannings GPV ct au budget ont été atteints' . 
A contrario, le nombre total de logements livrés entre 20 10 et 2012 est inférieur de 10 % à 
l'objectif minimal contractualisé dans la CUS et en baisse sur la période. Si en 20 10 l' object ifa 
é té atteint (700 logements), il ne J'a pas été en 20 11 (87 % avec 565 logements livrés) sans que 
le vcrsement du maximum de la part variable (15 931 €) ait été remis cn cause. En 20 12, l'écart 
est encore supérieur (la livra ison de 501 logements pour un objectif de 650 nc rcprésente qu ' un 
taux de réalisation de 77 %) cc qui nécessite égalcment de la part de l'office, si la part variable 
max imale a été versee, d'en demander le rcmbourscmcnt 'o. 
Le bureau a validé l' atteinte des objcct ifs sur la base de documents fournis par la direction ct les 
scrvices, or ccux-ci affichent dcs objectifs inférieurs aux engagements contractuels: 
1 736 mises en scrvice sur 3 ans contre 1 950 au minimum dans la convention d ' utilité socia le 
(CUS) ct le plan stratégique de patrimoine (PSP) . 

b) DG acruel 

José Cohen-Aknine a été nommé DG à compter du 1" janvier 2013, après 1 mois de présence en 
ta nt que chargé de mission auprès du DG en place. Son contrat de travail prévoit une 
rémunération constituée d ' une part forfaitaire maximale au regard du parc géré et d ' une part 
variable fixée au maximum autorisé de 15 % dc la part forfaitaire , les objectifs pour 2013 ayant 
été fixés par délibération du CA du 21 fév rier 201 3". 

Q TOU3 1eii plannmgs ne sont pas respectés SII; ClO sensu mai s les GPV s'cta lent sur une duree très supérieure au.x 3 années \ lSCeS par 
cc c:'l lcul, l' avancement des princ ipaux chanti ers eSI conforme aux projets ct ccnains retards ne peuvent êTre imputés {I l'o mcc. 
Le crit ère rc lat if au budget est eval ué il travers l'attei nte de la CAF budgétee cc qUI constitue UII objectif de rentab ilité. 
III La décision de "m cment n'eta i, pas encore pnsc au momml de l'inspection. 
Il Aucun \crsemcnl de la part variable n'était encore intervenu au moment de l'mspeclion. celUI-ci d c\'anl mtervenir en 20 1 .. " 
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Réponses de l'organisme 

Observation nO 4 

L'observation pone sur un des 3 objectifs: 
« le respect du nombre dc demandes de 
financement et de livraisons de logements »). 

En ce qui concerne la première panie de 
l'objectif ayant trait aux demandes de 
financement, les objectifs ont bien été 
respectés en 2010 et 201 1 y compris vis à vis 
de la eus. 
Sur la deuxième panie de l'objectif, au regard 
des résultats obtenus globalemcnt en 2010, 
2011 et 2012, cenes, les objectifs décrits dans 
la eus n'ont pas été tenus au sens strict mais 
l'action d'Habitat Toulouse s'est bien inscrite 
vers une production très importante. 

Par ailleurs, le décret du 12 octobre 2009 ne 
précise pas que les objectifs du DG sont fixés 
en fonction d'une contractualisation avec 
l'Etat (CUS ou autre). Cene volonté de 
pouvoir réglementaire pennet au CA de ne pas 
lier obligatoirement des objectifs du DG il 
cellX de la CUS. contrat qui est d'ailleurs 
régulièrement mis à mal par les changements 
fréquents de réglementation. de politique et 
d'objectifs de l'Etat. 

Compte tenu d ' une pan du montant peu 
significatif du reversement que l'Office 
devrait imposer à M.KOPEC : 
- qui ne conceme que 2011 
- qui ne conceme que la moitie de l'un des 3 

objectifs 
- que cette moitié de ro~jectifa tout de même 

été remplie à 87% 

et. d'autre part. de la fragilité juridique d'une 
telle décision devant la juridiction 
administrative si J'intéressé devait faire un 
recours, nous souhaiterions ne pas donner 
suite à cette observation pour ce qui cOllcemc 
le remboursement, 

Par conlre, cette observation sera prise en 
compte pour la pan variable 2012. 

Observation d° 5 

1\1iilos fl.llsslCln t!lIcnnllll\lèncllc d·IIlSpCCIIOIi dulùgclIlcnl :.oclal 

Nouvelles obsen'ations de la Miilos 

En l'absence d~indicateur spécifique relatif à 
la production inscrit dans le contrat. seuls les 
objectifs de la eus peuvent être retenus. 
Ceux-ci n'ont pas été aneints en 201 1 et 
l'écan s'est accru en 2012. 

Pour 2011. il appanient à l'office de procéder 
au recouvrement des fonds publics indûment 
perçus. 

Il est pris note de cet engagement pour 2012. 
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L'intéressement verse au personnel au titre de 2011 (demier versement réa lisé) aneint 240 k€ 
soi t 4 % de la masse salariale a lors que l'application des critères défin is dans l'accord n'en 
justifiait que la moitié, deux des cinq critères n'ayant pas été atteints. L'office a doublé le 
montant issu du calcul conventionnel au motif que « les résultats obtenus en 2011 (fortelllent 
perturbes par le contexte législatif et l'environnement externe) ne reflètent pas la qualité du 
tral'ail el l'implicalion des salariés ... J>. Le nouvel accord signé en juin 2012 pour la période 
2012-2014 tient compte de la difficulté constatée pOlir atteindre les objectifs fixés 
précédemment avec 4 des 5 objectifs en baisse (maintien de l'objectif d'impayés). 

Le contrôle de l' utilisation de la flotte des 70 véhicules de service ct des cartes de carburant est 
insuffisamment développé. Une procédure de limitation de l'emploi des cartes a été mise en 
place fin 2012 et de nouvelles mesures de contrôle sont en cours de test en 2013 pour assurer le 
suivi du kilométrage et des consommations. 

11 n'y a qu 'un seul véhicule de fonction (DG) ct le train de v ie de l'office n'appe lle pas 
d'observation. 

2.3 CONCLUS tON 

L'office di spose d ' une organisation adaptée à ses objectifs et lui pennenant d ' assumer dans de 
bonnes conditions son rôle de principa l bailleur social de l 'agglomération toulousaine. 
Cependant. la forte augmentation des effectifs ct un taux d'absentéisme é levé ct croissant 
impactent fortement les coûts de gestion. L'assiduité d'un nombre important d'administrateu rs 
est insuffisante et des anomalies ct irrégularités sont constatées en matière de gouvernance, en 
particu lier pour l'attribution de la part variable de la rémunération du DG. 

3. GESTION LOCATIVE ET POLITIQUE SOCIALE 

3.1 OCCUPATION DU PARC 

3.1.1 Généralités 

Le 31 décembre 2012, la vacance globale atteint 5,6 % contre 4,6 % en 2010. Cc taux est 
fOltement lié à la vacance technique organisée en vue des démolitions prévues dans le cadre des 
projets de rénovation urbaine des quartiers d'Empalot ct des Izards (inulleublcs Fréjus, 
Draguignan, Lavandou, ... ). La vacance cOlllmereiale reste modérée (1,4 %) ct inférieure à la 
moyenne dépal1ementale (2, 1 % - source RPLS 2012). Elle fait l'objet d' un suivi présenté 
mensuellement il la direction et aux membres de la eonunissioD d'attribution des logelllents 
(CAL). 

Vacance (en % du ~arc) < 3 mois > 3 mois Tota l 
vacance commerciale I.t 0.3 1.4 
vacance technique t~ 0.4 3.7 4.2 
vacance slobalc 1.5 4.0 5.6 

I~ Vacance technique '" vacance liée a des projets de dëmoht lon, de réhabilitation ou à ['immobilisation prolongée 
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Le taux de rotation (9,8 %, dont 2,3 % de mutations internes) est inférieur à celui constaté sur 
l 'ensemble du parc social de Haute-Garonne (13,7 %, source RPLS 2012). 

L ' identification des ménages dont le droit au maintien dans le logement pourrait être remis en 
cause au titre de la sous-occupation en application des disposit ions de la loi MOLLE a été mise 
en place dès 20 11 . Fin 2012, les 91 locataires concernés ont été contactés (courrier ct rencontre) 
c t les propositi ons d'un nouveau logement engagées. Lors du contrôle, 1 1 mutat ions étaient 
réalisées ct une v ingtaine éta ient cn cours, 

Face au vieillissement des locataires, l'office s'est engagé dans une démarche « habitat 
senior»: il a condu it une étude sur la loca lisat ion des ménages de plus de 65 ans ct l'adaptation 
des logements ct de leur envi ronnement à leurs besoins (y compris en matière d 'a ménagement 
extérieurs ct de d ispon ibilité des services de santé). Ce diagnostic permet une meilleure 
o rientat ion des demandeurs. Un programme de travaux destiné à développer le parc accessible 
était en cours d 'élaborat ion lors du contrôle. 

J_1.2 Caractéristiques socio-économiques des locataires 

Au 3 1 décembre 2012, 9 053 locata ires (soit 62 %) perçoivent l'aide personnalisée au logement 
(APL), ratio nettement supérieur à la moyenne du parc social de l' unité urbaine de Toulouse 
(52,9 %, source OPS 2009). Avec un montant moyen de 242 € par ménage aidé, l 'A PL assure 
lIne bonne eouvenure du loyer principal (le loyer mensuel moyen pour l'ensemble des locataires 
est de 334 € au 1" j anvier 2012) et représente 56 % de la quittance globale des bénéficiaires (y 
compri s loyers annexes et charges locatives). 

Scion les résu ltats de l'enquête ors pour 2012 ", 46 % des locataires disposent de ressources 
très modestes (inférieures à 40 % des plafonds réglementaires) et 22 % des ménages sont des 
familles monoparentales. Ces taux atteignent respectivement 49 % et 23 % pour les locataires 
e mménagés depuis 2009 ct illustrent le caractère social de l ' occupation accentuée sur la période 
récente. Cette pauperisation est confirmée par l'analyse des ressources des locata ires entrés en 
2011-20 12 avec 61 % de ménages aux ressources très modestes, taux qui atte int 75 % en ZUS. 

Plafonds de ressources < 20 ajo < 40 lYo < 60 % > 100 IV. 

Lociuaires en place au 31 décembre 2012 26 % 46% 66 % 9 % 
dont en ZUS 34 % 59 % 77% 4 % 

Locataires cntrés en 20 J 1 -20 12 u 43 % 61 % 78% 2 % 
dont en ZUS 56 % 75 % 89% 1% 

Toulouse - tous bailleurs sociaux (source ors 2012) 26% 44 % 64 % 9 % 

J_2 ACCES AU LOGEMENT 

La direction" attributions et gestion locati ve» est chargée de la définition et du su ivi de la 
politique d ' attribution. Le traitement des demandes est centrali sé au se in de l' " espace 
location » ranaehé à cette direction et composé de treize chargés de clientèle encadrés par un 
responsable. Il s assurent la préparation de la CAL et du bail. Les agences gèrent ensuite les baux 
c t les états des lieux « entrants ». 

J_2.1 Connaissance de la demande 

Les procédures d'enregistrement ct de renouvellement sont conformes à la réglementation. Le 
fichi er unique de la demande a été mis en place depuis avril 2011 , à l'initiative du groupement 
dépanemental des OHLM. Il pennet de dénombrer 29478 demandes en instance sur la Haute­
Garonne au 3 1 décembre 2012, dont 29 % de demandes de mutation. La pression est 
particulièrement forte sur la commune de Toulouse où les demandes de logements représentent 
plus du tiers des demandes départementales, avec 13 % de demandes de plus de trois ans (délai 
anormalement long en Hautc-Garonne) contre 7 % sur l'ensemble du dépanement. 

Il II 128 mcnages ont repondu il l'cnquête OPS 20 12, soi t 76 % des locataIres du parc 
14 etude réalisee sur la base du fichier des locatuircs en trés cn 2001 ct 1012 fourni par l'office. soit 3 607 locaulIrcs dont 1 501 cn 
ZUS 
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L'ancienneté moyenne des demandes ayant fait l'objet d' unc anributi on par l'office au cours 
des deux dcrnières années est 227 jours (hors mutation) ct 80 % des attributions eoncernent des 
demandes de moins d'un an . Afin de mesurer sa contribution au traitement des demandes les 
plus anciennes dans un contexte de partage de la demande entre bailleurs (fichier unique), et 
suite à l'observation émise lors du rapport ciblé de 2009, l'office a mis en place un suivi du 
traitement de l 'ancienneté de la demande qui lui permet de mesurer la part des demandes 
anciennes parmi celles ayant fait l'obj et de propositions. 

3.2.2 Politique d'occupation 

Les droits de réservation représentent 66% du parc (soit 10 117 logements). Sur les 
programmes li vrés récemment il s couvrent la totalité des logements. Cependant la gest ion 
dé léguée à l'office du contingent de la vi lle (2 031 logements) ainsi que du contingent de l'Etat 
destiné au public prioritaire (3 90 1 logements) lui permet de disposer de marges de manœuvres 
en mat ière de peuplement. 

Malgré l'i mportance de son parc en ZUS où l'accueil des ménages re levant de la procéd ure 
Dalo a été exclu par la commission inter-bailleurs afin d'éviter les phénomènes de ghetto, 
l'office respecte les objectifs qui lui ont été ass ignés pour le relogement des publ ics relevant du 
PDALPD et de la procédure Dalo. 

Accord collectif départemental Z008 2009 ZOIO ZOtl ZOIZ 
objectifs assib'Tlés il l'office 269 269 269 370 3 6 
nombre de ménages relogés 260 250 311 392 447 

dont relogements au titre du Oalo 81 107 III 
dont SOl1ants d' hébergement 74 82 97 

L 'office a été fortement mobilisé par le relogement dans le cadre des opérations de 
renouvellement urbain, avec 534 ménages relogés au cours des cinq dernières années 
(cf. chapitre 5). Les nouveaux objectifs fix és pour 20 13 s'é lèvent à 429 ménages à loger, dont 
152 au titre du Dalo et 107 sortants d'hébergement. Ils in tègrent les re logements effectués au 
titre des opérati ons financées par l'Anru. 

La participation au logement des plus démunis ct des pcrsonnes rencontrant des problèmes 
d'insert ion sc traduit également par le développement de partenariat avec les associations 
chargées de l'hébergement ct de la réinsertion sociale. L'office a signé 74 convcntions de 
location en vue de la sous-location. Depuis 20 1 1 il a contractuali sé la mi se à disposition de 
logements pour accueillir des locata ires issus de foyers ou de centres d ' hébergement ct la 
possibilité de baux « glissants» avec quatre de ces associations: « foyer du May», «espoi r », 
«entraide protestante» et CHRS « le relais ». En 20 12, 8 locata ires ont pu bénéficier d' un 
glissement vers la location directe accompagnéc d ' un suivi social. 

3.2 .3 Gestion des attributions 

Le CA du 13 septembre 2012 a actualisé la politique d ' attribution afin de prendre en compte la 
mise en place du fichier départemental unique de la demande et l'augmentation du nombre de 
familles re levant du disposit if Dalo. 

Afin de garantir l'équilibre soc ial des résidences et des quartiers, l'office a mi s en place depuis 
2003 une approche performante du peuplcmcnt. Il a défini des « projets locatifs résidentiels » 
pour l'ensemble de son patrimo ine (256 résidences identifiés fin 20 12 et divisées en 
4 10 groupes de bâtiments) basés sur des eri tères d ' alerte (% de fami lles monoparentales avec 
plus de 2 enfants, % familles nombreuses, % minima sociaux, % hors UE) et des o bjectifs de 
mixité (niveau de revenus, % étudiants). L'office dispose ainsi d'une vision des équilibres de 
population ct des capac ités d'accue il de chaque opération: celles en capac ité d' intégrer des 
populat ions qui cumulent des difficultés, celles qui présentent un éq uilibre fragile et pour 
lesquelles il convient de vei ll er au maintien des éq uilibres de peuplement et cell es sur lesquelles 
le peuplement déséqui libré nécessite une reconquète. Ces éléments. élaborés en lien avec la 
CAL ct mis à jour en continu, permettent de mettre en oeuvre une véri table politique 
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d'anribution et d'assurer le suivi du peuplement. Le processus de reconquête reste cependant 
long car il ne s'appuie que sur la rotation et est confronté à la difficulté à trouver les locataires 
correspondant aux critèrcs recherchés dans des quartiers souvent stigmatisés. Fin 20 12, 28 
résidences regroupant un tiers des logcments de l'office étaient toujours en situation de 
déséquilibre. 

Les anributions sont traitées par une CAL unique qui se réun it chaque semaine. Elle a anribué 
en moyenne 2 0 10 logements par an au cours des troi s derni ères années. Les procédures 
d ' attribution sont maîtri sées et les outils mis en place (présentation dcs dossiers, tableaux de 
bord , rapport d 'activité annue l, .. . ) garanti ssent l'équité de traitement entre les demandeurs. 
Elles permettent au CA de disposer d ' une infortnation détai llée ct de suivre l'évo lution du 
peuplement. 

Malgré les observat ions des précédents rapport de la Miilos, les collecteurs « Action logement » 

continuent de ne proposer qu ' un se ul candidat. Bien que l'office propose systématiqucment 
deux candidats complémentaires, ceux-c i ne sont reten us qu 'en cas de désistement du candidat 
proposé par le réservataire. Celle pratique dessais it les membres de la CAL d'une partie de leurs 
prérogatives. 

Obs 6: Le représentant des organismes bénéficiant de l' agrément relatif à l'ingénierie sociale, 
financière et technique n'est pas identifié dans le règlement intérieur de la CAL et n ' a pas 
été désigné. 
En sus des six membres désignés par le CA, la CAL do it comprendre un représentant des 
associat ions oeuvrant pour l ' inserti on par le logement, membre de droit avec voix consultative 
(cr. article R. 44 1-9, 4° du CCH). Il appart ient à l ' office de so llic iter les associations agréées en 
la matière, ou le préfet à défaut de réponse de ces dernières. 

Obs 7: Le contrôle des attributions des deux dernières années a révélé 8 dépassements de 
plafonds de ressources. 
Les dépassements constatés varient entre 1,4 % el 15,2 % e l concernent uniquement des 
logements PLUS, dont un excède la limite de 120 % des plafonds de ressources autorisée au 
titre de la mixité sociale. Ils relèvent tous d 'erreurs d 'analyse du dossier par le service et de 
l'insuffisance du contrôle interne face au vo lume des dossiers tra ités (II 850 dossiers présentés 
en CAL et 3 984 attributions réalisées sur les deux années contrôlées). Ccttc infraction au CC H 
est susceptible de la mi se cn œuvre de péna lités finan cières 

3.2.4 Contrat de location 

Obs 8: Le contrat de location est déséquilibré et comporte une clause illicite. Le décompte de la 
surface quittancée n'est pas joint au bail et le montant du loyer maximum ne figure pas 
sur les quittances. 
Le contrat de location est complet et détaillé. Cependant le décompte de la surface corrigée ou 
de la surface utile qui sert de base au calcul du loyer n'est pas joint en annexe au bail, 
contrairement aux dispositions de l'article R. 353-19 du CCH. 
Par a illeurs, les clauses prévues dans les « conditions générales de locati on » sont déséquilibrées 
au détriment du locataire, en particulier le paragraphe 5 « obligations générales du bailleur et du 
locataire» qui stipule une multitude d'obligations générales pour le locataire (près de 4 pages) 
sans détaill er celles incombant au bailleur (uniquement 4 lignes faisant référence à la loi du 
23 décembre 1986 modifiée). 
De même, la c lause « relation avec le bailleur » interdi sant au locatai re la possibilité d' in voquer 
la responsabilité de l'office en cas de dommage, de vo l, de cambriolage ou tout autre acte 
délictueux commi s dans les Iicux loués ou dans les dépendances (locaux communs, parkings, 
garages, ... ) est interdi te et par conséquent réputée non écrite (cf. article 4 de la loi 89-462 du 
6 juillet 1989). 
Enfin, le montant du loyer maxi mum autorisé n'est pas indiqué sur les quittances, contrairement 
aux disposit ions de l'articl e R.445- 13 du CC H. 
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Réponses de l'organisme Nouvelles observations de la Miilos 

Observation nO 6 

Habitat Toulouse procédera à la nomination Il est pris note de ces engagements. 
de ce représentant dans les Illois à venir ainsi 
qu'à la rédactÎon d'un avenant au règlement 
intérieur CAL. 

Observation nO 7 

Le faible nombre de dépassements constaté 
atteste d'une très bonne fiabilité de l'équipe 
sur la période de contrôle, 

Les dépassements retenus au ni veau du 
contrôle sont liés, pour 7 d'entre cux, à de~ 
erreurs d'appréciation des services 
probablement dues à l'important taux 
d'absentéisme pointé à l'Obs 3. La 8' situation 

est liée à un report de 
livraison d'une résidence neuve de décembre 
2010 à janvier 201 1 ce qui change l' année de 
rétèrence du revenu fiscal. 

En effet, la CAL a examiné ce dossier le 
3.12.2010 sur la base du revenu imposable 
2008 pour une attribution sur la résidence L. 
Blériot prévue en fin d'année, 

Les revenus des locataires étaient alors de 
79 % du plafond PLUS MAl. 

Cette résidence a fait l'objet d'un report de 
livraison au 6,01.2011. 

Le revenu fiscal de référence pris en compte 
par le contrôle est donc celui de 2009. Il 
révèle un dépassement de 1.4 % du pla fond 
PLUS MAl. 

Observation nO 8 

Dans un marché du logement très tendu, 
aucun dépassement de plafond de ressources 
ne peut être admis, 

Après vérification, il apparaît que la clause à Il est pris nOIe de cel engagemem. 
laquelle il est fait référence est effectivement 
illicite el sera enlevée du bail. 
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Réponses de l'organisme 

Concernant le décompte de surface quittancée. 
nous confirmons qu'Habitat Toulouse joint ce 
décompte à la signature de tout nouveau bail 
(voir exemplaires de décomptes de surface 
corrigée et de surface utile joints). 

Concernant le montant du loyer maximum, il 
est obligatoire de le faire figurer sur les 
quittances de loyer. 

1\"liiIClS \11 ~:. i ("l lllllkrmilll !t l cndlt' u"lnspect lon du logement ~Ol' la' 

Nouvelles observations de la Miilos 

Il est pris note de cetle nouvelle pratique mise 
en œuvre à l'issue du contrôle. 

Alin de se metlre en conlonnité avec l' AI1. Il est pris note de cet engagement. 
R445-13 du CCH. Habitat Toulouse va 
procéder à la modification de son modèle 
type. 
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3.3 LOYERS ET CHARGES 

3.3.1 Loyers 

Avec un loyer mensuel moyen par logement de 334 € et un loyer médian au m' de surface 
habitable de 5,34 €, les loyers pratiqués sont nettement inférieurs à ceux de J'ensemble du parc 
social de l'agglomération lOulousaine (respectivement 367 € et 5,81 € le m' de SH). Cette 
situation est li ée à la pm1 prépondérante du parc ayant bénéficié d'anciens financcmcnts ct à une 
politique d'augmentation des loyers modérée. Sur l'ensemble du parc, la répartition est la 
suivantc : 

loyers au ml de surface habitable au IH janvier 2012 

Anciens finnnccmcnts (HLMO. ILM) 
Logements très SOCiDUX (PLAI. PLA TS, PLA LM)) 
PLUS 
PLA 

PLS 

Divers (non conventionnés. Dutres) 

Total du parc 

Ensemble des organismes HLM de l'unité urbaine de Toulouse 
(donnecs RPLS 201 2) 

Nombre de logelUents Loyer médian au 
ml/S.tl 

tO 224 5.Q7 f 

JOJ 5.94 € 

26JI 6.30 € 

1 378 6.05 f 
28 7.88 € 

120 8.85 f 

14684 5,34 € 

57971 5.8 1 € 

Le CA délibère annuellement sur les augmentations de loyers. Sur la période 2008 à 2013 les 
hausses pratiquées ont respecté les recommandations ministérielles en vigueur jusqu'en 2010, 
puis le taux légal maximum conformément aux dispositions introduites par la loi de finances 
pour 201 1. Elles sont inférieure ou égales aux taux autorisés. 

Années 

Augmenl;ttion rlnnuelle 

Taux recommandé ou légaJl ~ 

2008 
2.25 % 

2.70% 

2009 
1,86% 

2,38 % 

2010 
1,00% 

1.00 % 

20tl 

1.10 % 

1,10% 

2012 

1.73 % 

1.90% 

2013 
1.90% 

2.15 % 

La CUS ne prévoit pas la remise en ordre des loyers. Cependant, afin d'améliorer l 'attractivité 
des quelques logements PLS ct de ccllains logements PLUS majoré, le C A a décidé de ne pas 
augmenter ces loyers en 2013. 

Obs 9: Le contrôle du respect des taux maxima de loyers autorisés rait apparaître des 
dépassements pour six opérations regroupant 185 logements. 
Pour six programmes récents, la rcnégociation entre les services de l'Etat ct les bailleurs de la 
« marge loca le » (applicable pour la fixation des loyers dans le cadre des opérations de 
rénovation urbaine), a conduit à reporter la signature finale de ces conventions. Intervenuc 
postérieurement à la mise en service, clle s'est accompagnée d ' une remise en cause des taux 
maxima de loyer retenus lors du dépôt des dossiers de demande de financement. A titre 
d ' illustration , la convention relative à l'opération « square Paul Lambert», déposée par l'office 
en septembre 2010 a été signée en février 2013 , alors que l'opération était mise en service 
depuis deux ans. De plus, le taux maxima de loyer autorisé fixé à 5,28 € le m' de surface utile 
(valeur juillet 2009) dans le dossier de financement a été ramené de à 4,84 €/m' (valeur janvier 
2010). 
Cette s ituation , non anticipée par l'office, a pour conséquence l' application d'un loyer supérieur 
à celui autorisé pour 185 logements L'office a bloqué les augmentations 
pour 2013 dès qu ' il a eu connaissance des taux retenus à l' issue de la négociation (fin 2012) et 
s'est engagé durant le contrôle à remettre tous les loyers en conformité avec la convention 
signée et à rembourser les locataires lésés. 

I~ Recommandation ministérielle jusqu 'cn 2010. puis ob ligal ion Icg(lle il compter de 2011 basée sur l'c\olu tion de l'IRL du 
3""'" Irimestre de l'annce N-I (cf. an iclc L 353-9·3 du CC H) 
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Observation nO 9 

L'engagement d'Habitat Toulouse a été de 
bloquer les augmentations de ces locations 
jusqu'à ramapage du loyer plafond ce qui a 
été fait pour les augmentations au 
01 /01 /2013. 

Habitat Toulouse respectera cet engagement 
jusqu'à ralteinte du loyer plafond pour 
rensemble des logements concernés. 

l\Iiilos fvll""lOll mll'nmm<;h:llelk d'm,>pCCllon dulogemenl S1,.1Clul 

Nouvelles observations de la Miilos 

Le blocage des aUb'1l1entations est insuffisant. 
Il appanient à r omce. d'une part. de mellre 
le taux des loyers pratiqués au niveau du loyer 
pla tond autorisé par les conventions sans 
allendre les effets du rattrapage susceptible de 
prendre plusieurs années et. d'autre part. de 
rembourser les locataires lésés. 
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3.3.2 Supplément de loyer de solidarité 

Dans le cadre de la CUS, l' office a choisi de moduler le coefficient de dépassement du plafond 
de ressources et d ' appliquer le barème le plus bas prévu par l'anicle R.441-21 du CCH. Sur les 
7546 logements entrant dans le champ d' application, seuls 263 locataires ont été assujettis en 
2012 en rai son de leurs ressources. Le montant annuel perçu s ' éleve à 231 k€. La mise en place 
d'un important dispositif de relance après enquête (courrier, téléphone, contact par les agents de 
proximité) a permis de limiter le nombre de locataires assujettis pour absence de réponse (3 en 
2012). 

Un suivi des locataires dont les ressources sont supérieures au double du plafond pour 
l 'attribution d ' un logement pendant deux années consécutives a été mis en place afin 
d ' identifier ceux susceptib les de perdre le droit au maintien dans les lieux. Les deux locataires 
concernés au titre de 20 12 ont été informés des conséquences possib les" dès que les résultats de 
la demière enquête SLS ont été connus (cf. loi Molle). 

3.3.3 Charges 

L'office a mis en place des procédures détaillées pour l'ajustement ct la régularisation des 
charges locatives, intégrant la concertation avec les associations de locataires. 
La gestion de l' eau reste à améliorer: si le parc est entièrement équipé de compteurs 
individuels, leur relevé n ' est pas suffisamment fréquent pour pennettre de détecter rapidement 
les anomalies (compteurs déraillants, consonunations excessives) . En dépit du développement 
des télé-relevés ct de la gestion directe par le fournisseur dans les opérations nouvelles, l'office 
assure encore lui-même les relevés de compteurs d'eau froide pour 79 % des logements. 
Les provisions sont ajustées en janvier ct corrigées, en tant que de besoin , en juillet. Elles sc 
situent en moyenne 8 % au dessus des charges effectivement dues. 
Les régularisations sont effectuées dans des délais sati faisants: établies fin févr ier, not ifi ées 
aux locataires fin mars et qu ittancées fin avril. 

Obs 10 : Les provisions de charges ne sont pas régularisées pour les locataires partis, ce qui 
entraîne pour certains un préjudice financier significatif. 
Au départ des locataires, un solde de tout compte est établi qui n ' inclut que la régularisation des 
consOInmations d'eau après relevé du compteur. La régularisation des charges communes 
réalisée postérieurement à leur dépan ne leur eSI pas adressée, ce qui est irrégu lier. 
L'ajustement satisfaisant dans la majorité des cas des provisions appelées limite l' impact de 
celte absence de régularisation, mais dans la mesure Ol! elles sont majoritairement supérieures 
aux charges dues, il en résulte un préjudice financier pour les locataires. Pour les opérations qui 
présentent des écarts importants dus à des erreurs d ' évaluat ion (souvent liés à une misc en 
location récente), des sommes significatives dues à certains locataires sont indùment conservées 
par l'office". L'ana lyse, effectuée sur un échantillon de 26 locataires partis en 2011 dans les 
9 opérations regroupant 613 logements qui présentent les plus forts écarts entre provisions et 
charges dues, appelle les constats su ivants 
- pour 7 locataircs, des compléments de provision auraient dù être appelés en régularisation par 
l'office dont 5 soldes inférieurs à 50 €, un solde de 205 € el un de 262 €, 
- pour les 19 autres locataires, l' office aurait dû restituer des excédents, dont 16 cas supérieurs à 
50 € parmi lesquels 7 au-delà de 200 € avcc un maximum de 420 €. 
Il appartient à l' office de mettre en place une procédure de régularisation pour les locataires 
panis ct de rechercher ccux qui ont été lésés afin d'effectuer le remboursement des sommes 
indûment conservées . 

3.4 TRAITEMENT DES IMPAYES 

Le ratio des créances locatives rapportées au quittaneement est stable ct inférieur à la médiane 
des offices de province, malgré l 'occupation très sociale du parc. Le taux d 'évolution supérieur 

I~ perte du droil au logement à l'issue d'un déla i de 3 ans â compter du 1" jan vier de l' année qui suil les résultats de l'enquête 
(cf. art icle L44 2·3·3 du CC H). 

11 ccs écarts sont part iculiercment elc\és dans les lin meubles à chauffage collccti f cn cas de prêsence les mOIs non chaulTés. 
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Observation nO 10 

Un groupe de travail n été mis en place pOUf 

réfléchir li l'élaboration d'un nomeau 
dispositif pennenant non seulement de 
procéder au remboursement des locataires 
partis dont le solde créditeur est supérieur à 
50 € mais également à la facturation des 
locataires partis dont le solde débiteur est 
supérieur li 50 €, 

J\1iilos MISSIOl1lntl'nnlnl~ICf1clk d"in,pecllon du h'gcOleni "oc lal 

Nouvelles observations de la Miilos 

L'office doit procéder au remboursement de 
toutes les sommes indûmelll conservees au 
détriment des locataires, 
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en 2012 est essentiellement lié à l'évolution des règles de versement de l'APL ct à sa suspension 
en cas d'impayé. 

E'\'olulion du monlanl des iml}ayés 2008 2009 2010 2011 2012 

Créances locataires/loyers et charges quinancés 11 % 11 ,0 0/0 11.0 % 10,8% Il,0 % 
Médiane des OPH de pro\'Îllce * 13.2 % /2.9 ()~ Ne Ne 
Taux d'évolution des créances locataires 1,1 0/0 0,9% 0,9 % 1.3 % 
Médiane des OPH de prol';'1ce * 1.2 % 0.9/J'ti Ne Ne 
• sOl/ree BOLERO 

L'organisation mise en place garantit un bon suivi des locataires en difficulté. La réorganisation 
des agences réalisée en 20 10 a pennis le renforcement du travail de prévention par l'affectation 
de nou veaux moyens, le regroupement de l' act ivité gestion locative et prévent ion des impayés 
a insi que la réorientation de l'acti on des travailleurs sociaux (1 par agence). Elle s'est 
accompagnée en 2011 d 'une extension des moyens de paiement et d ' un développement du 
partenariat avec le CCAS ct les services du conseil généra l. 

Le pré-contentieux ( 1 '" relance ct leurc de mise en demeure), le contentieux ct les rclations avec 
la CAF sont gérés par le siège (pô le gestion de l' impayé). La mise en place des plans 
d'apurement ct l'accompagnement social des locata ires est assuré par les agences. 

Les dossiers des locataires en impayés pour lesquels aucune soluti on n'a été trouvée sont 
examinés par une « commission expulsion» à laquell e sont associés les assoc iations de 
locataires ct des membres du CA Elle sc réunit 2 à 3 fois par an. Sur 62 demandes d'expulsion 
formulées en 20 12 (90 en 201 1), 34 ont été autorisées dont 17 réalisées (16 en 20 Il). 

3.5 QUALITE DU SERVICE RENDU AUX LOCATAIRES 

Dans chaque agence, les responsables et assistants dc proximité sont les interlocuteurs 
privilégiés des locataires. Ils sont chargés des visites de logements avant attribution, de la 
s ignanlrc des baux et des états dcs li cux «entrants », du cuntrôle de J'entretien des parties 
communes et des espaces verts ainsi que de la veille technique du patrimoine. Dans les ZUS 
leur action est complétée par la présence de gérants avec un point d'accuei l sur site. La gestion 
de proximité mobilise en moyenne 15 personnes par agence. 

Lors du départ des locata ires, l'office propose une visite conseil préalable à l' état des lieux de 
sortie. Il applique l'accord passé en 2005 entre le groupement départemental des OHLM et les 
associations de locataires sur les modalités de prise en compte de la vétusté. 

Les résultats de l'enquête de satisfacti on triennale réalisée en 2010" traduisent un maintien de la 
satisfaction globale des locataires au même ni veau qu 'en 2007 (81 % de jugements positifs). La 
propreté des espaces extérieurs est le sujet majeur d' insatisfaction (41 % d ' insatisfaits), mais 
celle-ci relève dans la majorité des cas des services de la collectivité ct la visite de patrimoine a 
permis des constater les efforts réalisés. 

Le niveau d ' insatisfaction sur le traitement des réclamations (31 %), notamment sur le délais de 
traitement (4 1 %), ont conduit l'office à redéfinir l'ensemble du dispositif d 'accueil des 
locataires et de traitement des réclamation s. Depuis le 1" janvier 20 12, un numéro d 'appel 
unique a été créé, compl été en mars 2012 par une pennanence téléphon ique 7 jours sur 7 re layée 
par une équipe d'astreinte pouvant intervenir en cas d'urgence. Une nouvelle organisation du 
traitement des réclamations a été définie ct fait l'objet d ' un suivi interne ct d'une éva luat ion de 
la sati sfaction finale du locata ire (délais ct qualité de l' intervention de la régie). 
Des enquêtes de sati sfaction sont également réalisées auprès des locataires un an après leur 
aménagement dans des opérations nouve lles (223 enquètes téléphoniques réalisées en 2012) . 

Le plan de concertation locative a été mis à jour pour la période 2010-2013. L'office dispose 
d' un consei l de concertation locative de proximité par agence ainsi que d 'un conseil de 
concerta tion locat ive central qui interviennent sur de mul tiples suj ets (5 à 6 réunions par an) 
avec une bonne participat ion des assoc iat ions de locataires. 

lM enquëte triennale réalisée par contact tcléphonique 3uprè:. d'un panel de &00 locataires 
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Réponses de l'organisme Nom'elles observations de la Miilos 

J. cnquètc tnc/male rcah!oee par COnl<lct têicphomque aupn:s d'un panel de 800 IOC3 tam~, 
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Un protocole d'accord « fidélisation des locataires» a été mis en place depuis 2009. Il permet la 
prise en charge par l'office de travaux de rénovation intérieure pour tout locatairc occupant son 
logcmcnt depuis plus de 10 ans en « bon pèrc dc famille» (part icipation limitée à 70 % du 
montant des travaux et à l'équivalent du montant dc deux mensua lités de loyer). Analysé sur 
une agence (Récollets) à panir des demandes traitées en 201 1 et 2012, ce dispositif a pu 
bénéficier à 29 locataires. 
Des accords ont également été signés avec trois associations de locataires dans le cadre des 
réhabilitations thermiques et du relogement. 

3.6 CONCLUSION 

L'office assure son rôle de bailleur social de manière satisfaisante dans le contexte difficile d ' un 
patrimoine majoritairement situé en ZUS. Il dispose de logements aux loyers bas qui lui 
permettent d'accueillir une population aux ressources très modestes ct met en œuvre une 
politique de peuplement performante. Toutefois, des irrégularités sont relevées en matière 
d'attribution cl de respect des loyers plafonds des conventions. 

4. PATRIMOINE 

4.1 CARACTERtSTtQUESDU l'ATRtMOINE 

Au 31 décembre 2012 , l'office est propriétaire de 1567610gements familiaux, dont 
15353 conventionnés à l'APL, qu ' il gère directement à l'exception dc III logements gérés par 
la gendarmerie. Il possède également 2 foyers pour personnes âgées (35 logements) gérés par le 
CCAS de Toulouse et un centre d 'accueil dc jeunes travailleurs (38 chambres soit 
19 équivalents-logemcnts) désaffccté suite à la dénonciation de la convention signée avec une 
association d' insenion sociale ct professionnelle . Cc patrimoine, situé à 50 % en ZUS, est 
constitué essentiellement de logements collectifs (94 %). D'un âge moyen de 3Y ans, il a été 
fonement réhabilité. Les logements eonstmits avant 1980, soit plus de la moitié du parc, ont été 
réhabilités au moins une fois dan s la majorité des cas (93 %). 

4.2 STRATEGIE PATRIMONIALE 

La CUS signée le 8 juin 2010 contractualise les engagements sur le développement ct 
l'adaptation de l'offre, la gestion sociale ainsi que la qualité du service pour la période 201 1-
2016. La démarche a parallèlement donné lieu à l'élaboration du PSP 2010-2019 validé par le 
CA du 27 avril 2010. 

La politique patrimoniale de l'office a pour principaux objectifs le développement de l'offre et 
la rénovation urbaine de quartiers toulousains. Ell e prévoit la démolition de 1 500 logements sur 
10 ans, la construction de 650 logements en moyenne par an", la réhabilitation d'environ 
500 logements par an et le développement des ventes. La politique d'entretien et la 
réhabilitation du parc est déclinée dans un plan pluriannuel d'investissement à 15 ans (PPI) e l 
un plan pluriannuel d 'entretien à 5 ans (PPE) mi s àjour en continu. 

L'office est engagé dans une politique d'amélioration de la performance énergétique des 
logements construits ou rénovés: généralisation de la certification BBC sur les opérations 
neuves, condu ite de projets expérimentaux (ex: opération de construction de 52 logements à 
énergie positive - résidence Lizop), plan de maîtrise de l'énergie dans le patrimoine existant. Le 
CA du 21 février 2013 a décidé d 'aller au-delà par la mise en place d'une politique globale en 
matière de qualité environnementale en vue d'une certification « habitat ct environnmnent ) de 
l' ensemble des projets de construction neuve et de la ccnification HQE de toutes les opérations 
d'aménagement. 

19 Les objeclifs annuels de déve[oppemenl idenilliés dans [a eus sOn! de 520 à 580 logemenls locmifs. 50 :i 80 logements en 
aCCCS:>10n socialc CI 20 à 40 logements d'insertion CI d'hêbcrgernents d'urgence; soit 610 à 680 logemcllts pnr an 
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Réponses de l'organisme Nouvelles observations de la M iilos 
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4.3 DEVELOPPEMENT DU PATRIMOINE 

4.3.1 Rythme de construction depuis les 5 dernières années et objectifs de production 

Après une période de faible produclion relevée lors du précédent rapport (1 017 logements 
livrés entre 1998 et 2007, soit en moyenne 100 logements par an environ), le rythme de 
production s'est fortement accéléré, particulièrement depui s 2010. Sur les cinq dernières années 
2 151 logements locatifs ont été mi s en service, auxquels s'ajoutent 33 logements en accession à 
la propriété (15 PSLA ct 18 logements destinés au relogement dans le cadre de l' Anru). En 
tenant compte des démolitions, des changements de destination et des ventes, la croissance nette 
représente en moyenne 275 nouveaux logements par an. 

logements livrés depuis 2008 et prévisions jusqu'en 2015 

800 - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -- -- - - -- - - -- - - -- - 748' - -- - - - - - - --
700 

700 
,-----, 687 - - - - - - - __ - - __ - ____ ,-_,. _____________________ 6~~ ____ : , ________ __ 

, " 
600 ------------------ --- '565 --------------: , __ o , -- - ' 

501 
500 ------------------ ' - --, 

400 ------------------ "- - - . :-- -: 
300 -- - ---- - -- -279 -- ---

200 - - -, , -- , -
139 

100 .... - -. ' - - -. . -
2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

La construction neuve est prépondérante dans cette production nouvelle, Avec seulement 
68 logcmcnts, soit 3 % des mises en scrviee (hors des 136 logements rachetés sur le progranune 
« les Castalides» - cf. chapitre 5), l'acqui sition amélioration est cib lée sur des opérations 
ponctuelles de grands logements destinés au relogement de familles spécifiques ou rencontrant 
des problèmes de vie en habitat collectif. La part modérée de PLAI (17 %) est compensée par le 
volume des logements anciens aux loyers accessibles (HLMO). 

Dans le cadre de la eus, l'office s'est engagé à produire 610 à 680 logements par an, dont 
520 à 580 logements locatifs. Il a également prévu de développcr l'accession sociale par la 
production de 50 à 80 PSLA par an. Après une première opération de 15 logements li vrée début 
2013 «< les écritures de Lespinet »), le poids de l'access ion soc iale va s'accentuer fortement au 
COllrs des trois prochaines années avec la mise en service prévue de 374 PSLA, so it 18 % de la 
production. 

Afin de prendre cn compte le renforcement des obligations de production de logement social 
introduit par la loi du Il janvier 2013, une augmentation de la production à hauteur de 
800 logements locatifs par an et 150 logements en accession à la propriété a été évoquée lors du 
CA du 25 juin 2013, sans qu'une décision valide cc nouvel objectif, 

4.3.2 Capacité de l'office à construire ou acquérir des logements 

L'augmentation de la production s'est accompagnée d'une réorganisation et d'un renforcement 
de la direction de la production et du développement. Un nouveau directeur a été recruté en 
2010 et le rôle des monteurs d 'opérations a été recentré sur la conduite du projet. Le recours aux 
opérations en VEFA pour atteindre les objectifs de production, et l'engagement des premières 
opérations en PSLA ont nécessité la création en 2012 d'un poste de responsable de syndic et 
d'un « pôle accession sociale ». 
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La d ispon ibilité du foncier est assurée par la communauté urbaine de Toulouse. Elle garantit à 
l'offi ce la cession de réscrves foncières, la priorité pour la réalisation des logement soc iaux 
prévus dans les zones d 'aménagement concerté (ZAC) ct, lors des opérations d 'aménagement 
privées réalisées hors ZAC, un droit de priorité sur la moitié des surfaces issues des servitudes 
de mixité soc iale inscrites dans le PLU de Toulouse (30 % de la surface hors œuvre nette 
affectée aux logements locatifs soc iaux). 

La définition et la mise en œuvre des projets foml 'objet d'une va lidation pem1ancnte du DG en 
coordination avec les services impl iq ués au sein d'une {( commission d'opportunité » ainsi que 
d ' un passage en CA à tous les stades impol1ams des opérations. L'activité de production est 
encadrée par la procédure qui définit le rôle des services ct les modalités de coordinat ion aux 
différents stades d'avancement du projet de l 'étude d 'oppornlllité jusqu 'à la fin de la période de 
parfait achèvement. Elaborée en 2005 , elle nécessiterait une mise à jour (cf. § 2.2.2). 

Les monteurs d 'opération assuremla passation et le sui vi des marchés de maitrise d'œuvre et de 
travaux en application d 'une procédure commune à l' ensemble des services validées par le CA 
du 13 décembre 20 Il dans le cadre du passage à l'ordonnance n02005-649 du 6 juin 2005. Le 
service « marchés » veille au respect des règles et assure une assistance admin istrative el 
réglementaire aux services. 

L'examen des opérations livrées de 2008 à 20 12 révèle une bonne maîtrise des délais ct des 
coûts. Le prix de revient moyen des opérat ions neuves en maîtrise d'ouvrage directe li vrées au 
cours des deux dernières années est de 1 850 €lm' de SH, avec un coùt supé rieur pour les VEFA 
(2 000 €/m' ). Ces coûts sont comparables à ceux des autres bailleurs intervenant sur le même 
secteur. 

Les modalités de mise en concurrence ct de gestion de ces marchés, contrôlées sur une 
opération, n 'appellent pas d 'observation . 

4,4 MAtNTENANCE D U PARC 

4,4.1 Généralités 

La progranunation plurialUluelle des interventions (PPE ct PPI ) est é laborée par le service du 
patrimoine en lien avec les agences chargées du suivi de l'entretien ct de la maimenance ainsi 
que de la gestion des contrats d 'exploitation. La régie d 'entretien, qui a été renforcée ct 
réorganisée, intervient en priorité sur le tra itement des réclamations et la remise en état des 
logements lors des changements de locataires, en complément des travaux confi és aux 
emrepri ses dans le cadre de différents marchés à bons de commande. 

L'e ffort globa l de maintenance (exploi tation ct remplacement de composants) représente 965 € 
par logement en moyenne sur les cinq dell1ièrcs années, soit un niveau un peu inféri eur à la 
médi ane des offices mais en progression depui s 2010 avec notamment le démarrage des 
chantiers de rénovation thermique. 

Maintenance globale du patrimoine 2008 2009 2010 2011 2012 

Entret ien courant et gros entretien en kf 6713 7 537 7201 7715 8372 
en f pli,. IQgement 453 488 441 46/ 484 
médialle OPH (source Boléro) 530 

Remplacement de composants (!n k€* 3991 3959 12 549 93t9 7617 

Cil f par logement 282 277 844 606 486 
médiane OPH (source DIS) 52/ 

Tolal maintenance en k€ tO 704 11496 19750 17 034 15989 

en E pllr logement 735 765 /286 /067 970 

médiane OPH (.wlIrce DIS) /062 

t5· 1 Ortice public de l'habitai ~( H abltal Toulouse }) - 31 - Rapport dOmspcc lion nO 2013-015 



" 1jjJo~ (\lIloSIUII mlcmllmstCncllc d'In"pcclIC'ln du logemcnllouclal 

Réponses de l'organisme Nouvelles observations de la Miilos 

Oflicc public dl! rhabltat " Habi\.31 Toulous(' If - 3 1 - Rapport d"mspectuTI n' :!O 13-015 15 - 2 



i\liilos Mission inlcrmmislenclle d' mspccllon du logctnCnI socinl 

La visite effectuée sur un échantillon représentatif du parc (environ 15 %) a permis de constater 
le bon état d'entretien courant et l' effort de remise à niveau du parc engagé depuis le précédent 
contrôle avec notamment des réhabi lita tions de qua lité . Cependant, l'ancienneté du patrimoine 
ct l' impo11ance des projets de renouvellement urbain (cf. chapitre 5) nécessitent de cominuer à 
consacrer des enve loppes financières importantes tant aux invest issements qu'au gros entreticn, 
La visi te de la « cité Papus » (plus de 700 logements) a révélé la vétusté des façades ct des 
volets qui justifiera it une réhab ilitation, non identifiée dans le PPI sur les 10 prochaines années. 
L'aménagement des abords des immeubles mériterait éga lement une attention particulière, 
notamment dans certa ins secteurs de rénovation urbaine (ex: Reynerie). Cependan t, la propriété 
de ccs espaces relève de la vill e et les premières actions d'aménagement des espaces urbains ont 
été engagées (ex: abords de la résidence « Pergaut »). 

4.4.2 Diagnostics techniques 

a) Diagnostics de performance énergétique (OPE) 

Les OPE ont été réalisés pour l'ensemble du patrimo ine et sont remis aux locataires lors de la 
signature du bail. Pour les résidenccs classées en catégories E, F et G, soi t 30 % du parc, ils ont 
été complétés par des audits énergétiques dont les résulta ts oriement la politique 
d'investissement et de maintenance définie dans le PSP. Le programme de réhabi li tations 
thermiques défin i pour la période 2010-2020 concellle environ 2700 logemems avec une 
première tranche de 1 250 logements en cours de réalisation lors du contrôle. 

b) Dossiers techniques amiante (OTA) 

Obs Il : Les obligations réglementaires qui visent à garantir la protection des personnes contre les 
risques sanitaires liés à une exposition à l' amiante ne sont toujours pas respectées malgré 
l'observation formulée lors du précédent rapport de la Miilos. 
Le repérage étendu de l'amiante a été engagé en 2005 sur les parties communes, mais n'a pas 
été terminé suite à la défaillance du prestataire, Quelques repérages complémenta ires o nt été 
effeemés en 2008 et 20 10 dans le cadre des réhabi litations, mais une vingtaine d'opérations 
n' ont toujours pas été diagnostiquées, 
De plus, alors que les OTA réalisés identifient des matériaux contenant de l'amiante en « état 
dégradé» sur 45 programmes représentant 7 859 logements, aucune des dispositions 
réglementaires prévues pour assurer la mise en sécurité et le suivi n'a été mise en œuvre, Dc 
même, la présence de Inatér iaux contenant de l'amiante en « bon é tat de conservation » a été 
relevée dans 22 progranunes représentant Il 349 logements. Un nouveau contrôle aurait donc 
dû être effectué dans un délai de trois ans. 
Les dossiers stockés au siège de l'office ct mis à disposition sur le réseau in fon11atique interne 
sont communiqués aux entrepri ses uniqucment lors de la réalisation de travaux de démolition, 
de réhabilitat ion ou de maimenance progra mmée gérés par le service patrimoine. Cette 
information n'a pas été notifiée aux agences qui ne disposent d'aucune procédure de 
communication aux entreprises et aux ouvriers de régie intervenant dans les conunUIlS, L' office 
doit réglementairement communiquer la fiche récapitulative à toute personne amenée à efCectller 
des travaux dans l'immeuble bâti ou à intervenir à proximité d'équipemems contenant de 
l'amiante. Il doit conserver la trace de l'ensemble des communications fa ites (art. R. 1334-29-5 
du code de la santé publique). 

Par a illeurs, il n'a pas encore pris en compte les obligations de repérage des matériaux de la li ste 
A (amiante friab le) étendu à compter du 1er février 2012 aux parties privatives des immeubles 
co llectifs d'habitation su ite au décret nO 2011-629 du 3 juin 20 II. 

e) Constats de risques d'exposition au plomb (CREP) 

Obs 12 : Les obligations relatives au constat de risque d'exposition au plomb et au traitement des 
parties communes ne sont pas respectées. 
Le repérage de la présence de plomb dans les 1 697 logements construits avant 1949 n'a pas été 
réalisé, a lors que l'obligation d'établissemem d'un CREP en cas de vente a été étendu e aux 
locations depuis aoùt 2008. 
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Observation ,,0 Il 
Un marché relatif aux exigences de la 
réglementation visée dans r obscn3tion est en Il est pris note des mesures engagées, 
cours de consultation. Le retour des offre s 
pr';vues le 1911 1/2013 pemlellra une 
attribution du marché en décembre 2013. 

Il conceme les prestations suivantes; 
1. les constats de risque d'exposition au 

plomb (CREP). 
2, les contrôles de travaux en présence de 

plomb, 
3. les mesures de la concentration en plomb 

dans les poussières au sol après travaux, 
4. les repérage des matériaux ou produits 

susceptibles de contenir de l'amiante. 
5. la constitution et/ou mi se à jour des DT A et 

DAPP, 
6, les repérages avant~vente des matériaux ou 

produits susceptible de contenir de 
l'amiante. 

7, les repérages avant-travaux des matériaux 
ou produits susceptibles de contenir de 
l'amiante. 

8. les repérages avant-démolition des 
matériaux ou produits susceptibles de 
contenir de l'amiante. 

9. l'évaluation périodique des produi ts et 
matériaux contenant de l' am iante. 

10. les constats visuel s de retraits des 
matériaux amiantés, 

Il . l'analyse des matériaux susceptibl es de 
contenir de l'amiante, 

Parallèl ement. un ~roupe de travail transversal 
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est constitué et est chargé d'écrire les 
procédures de diffusion des diagnostics au 
sein de l'organisme et à destination des 
entreprises el locataires. 

L'application de ces procédures est prévue dès 
2014 , 

Observation nO 12 

Un marché relatif aux exigences de la 
n!glementation visée dan~ l'observation est en 
cours de consultation, Le retour des offres 
prévues le 19111/2013 permettra une 
auribution du marché en décembre 2013, 

Il concerne les prestations suivaUles : 
1. les constats de risque d'exposition au 

plomb (CREP), 
2, les contrôles de travaux en présence de 

plomb, 
3. les mesures de la concentration en plomb 

dans les poussières au sol après travaux. 
4. les repérage des matériaux ou produits 

susceptibles de contenir de l'amiante, 
5. la constitution et/ou mise à jour des OTA ct 

DAPP, 
6. les repérages avant-vente des matériau x ou 

produits susceptibles de contenir de 
l' am iante. 

7. les repérages avant-travaux des matériaux 
ou produit> susceptibles de contenir de 
l'amiante. 

8. les repérages avant-démolition des 
matériaux ou produits susceptiblcs dc 
contenir de l'amiante. 

<J. l'evaluation périodique des produits et 
matériaux contenant de l'amiante. 

10. les constats visuels de retraits des 
matériaux amiantés, 

II. l'analyse des matériaux suscept ibles de 
contenir de ramÎante. 

Parallèlement , un groupe de travai l transversal 
est constitué et est charge d'écrire les 
procédures de diffusion des diagnostics au 
sein de r organisme et à destination des 
entreprises el locataires" 

L'application de ces procédures est prévue dès 
2014. 

NouveUes observations de la Miilos 

Il est pris note des mesures t:ngagées" 
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En 2005 , 6 locaux commerciaux ou administratifs ont fait l'objet d'un diagnostic, dont un 
identifie la présence de peintures contenant du plomb ct devant faire l'objet d'une surveillance 
particulière (7, place André Daste). Aucune intervention, ni surveillance n' ayant cu lieu depuis, 
l' office s' est engagé en cours de contrôle à procéder à l' élimination de ces peintures. 

4.4.3 Ascenseurs 

L'ensemble du parc d ' ascenseurs (295 apparei ls pour 10 106 logements desservis) a fait l ' objet 
d'une mise en conformité au regard des ob ligations fixées par la loi SAE. L'entretien c t le 
dépannage sont confiés à un prestataire dans le cadre d ' un contrat global renouvelé en 2012 
pour une durée de 4 ans. Un contrôle réguli er est assuré par les agents de proximité ct le suivi 
d ' exploitation a été confié à une société chargée d ' une mission d'assistance. 

4.4.4 Contrats d'entretien d'équipements individuels 

Obs 13 : Des prestations d'entretien et de maintenance des équipements du logement sont imposées 
irrégulièrement aux locataires et le coût d'intervention est indûment récupéré auprès de 
locataires qui n'en ont pas bénéficié. 
En fai sant effectuer par des prestataires l'entretien ct la réparation des équipements propres aux 
logement (chaudières, chauffe·eau, VMC), l' office sc substitue aux locataires auxquels 
incombe la responsabilité de l' entretien du logement ct du choix de l'intervenant (cf. article 7 de 
la loi 89-462 du 6 juillet 1989 modifiée et du décret 87·7 12 du 26 août 1987). Seul un mandat 
individuel ou un accord collectif conclu dans le cadre de l' article 42 de la loi nO 86-1290 du 
23 décembre 1986 modifiéc pourraient permettre de déroger et d'intervenir sur les équipements 
individuels dès lors que cette intervention est liée à la sécurité ou à la prise en compte du 
développement durable. 
De plus, le COlU d'intervention est récupéré par acompte mensuel sur l'ensemble des locataires, 
y compris ceux qui n'en ont pas béneficié. Or le paiement par avance forfa ita ire des réparat io ns 
locatives est illégal (art. 4 de la loi nO 89-462 du 6 juillet 1989). 

Obs 14 : L'absence d'entretien de 980 appareils à gaz, dont 227 deux années consécutives, présente 
des risques pour la sécurité des personnes et des biens. 
En 2012 , sur 8393 apparei ls gaz, les rapports fournis par les deux prestataires chargés de 
l' entretien indiquent que 980 n'ont pas été entretenus. Malgré la procédure de suivi et de relance 
des locataires mise en place, 227 logements n'ont été visités ni en 2011 ni en 2012. 
L'office n'encadre pas suffisamment les deux prestataires chargés de l' entretien des chaudières 
et chauffe-cau individuels. Le paiement intégral dès la réalisation de 90 % des visites annuelles 
est peu contraignant pour limiter le nombre d'apparei ls non visités. De plus, l ' absence 
d'engagement des procédures content ieuses par voie d'huissier nécessaires pour assurer 
l' entreti en de l'ensemble des appareils à gaz ne permet pas d'exonérer l 'office de sa 
responsabilité en cas de sinistre. 

4.5 VENTE DE PATRtMOtNE 

Le CA délibère chaque an nec sur la politique de vente qui reste très modérée au regard des 
besoins financiers (cf. chapitre 6). Le plan de vente validé par le CA du 21 févr ier 2013 
prolonge les ventes engagées depuis plusieurs années sur 3 résidences et met en vente une 
nouvelle opération, soit au total 11 2 logements (58 ind ividuels ct 52 coll ectifs). II prévoit 
également la vente en bloc de deux programmes non conventionnés situées en centre vi lle 
(6 logemems « Pont St Pierre» ct 9 logements « rue de Metz »), actuellement vides et 
nécessitant des travaux de rénovation importants et complexes. 

Après avoir vendu 15 logemems en 2008, l'office n'a vendu que 14 logements entre 2009 et 
2012, soit moins de 5 par an. Ces ventes ont cu li eu majoritairement au profit des locataires de 
l'office (26, dont 6 au locataire occupant). Les ilTégularités relevees lors du précédent contrôle 
ont été corrigées ct les procédures réglementaires sont respectées (information des locataires, 
publicité, avis de France Doma ine, .. . ). Les dossiers de candidatures sont examinés et classés 
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Observation nO 13 

Habitat Toulouse s'engage à mettre en place 
une consultation de !"ensemole des locataires 
du parc courant 2014 sous forme d'accord 
collectif. 

Cet accord collectif prévoira l'entretien 
individuel des chaudières de tous les 
logements mais également la possibilité pour 
un locataire de pouvoir être exclu de cet 
accord à sa demande ct, dans ce cas précis, le 
locataire devra nous fournir annuellement son 
attestation d'entretien, 

Observation nO 14 

L "absence d'entretien sur ces appareils 
provient du refus d'accès au logement des 
locataires concernés, malgré une procédure de 
relances par courrier recommandé. La 
procédure sera revue dès 2014 afin que 
chaque locataire refusant l'accès il son 
logement soit responsabilisé sur le défout 
d'entretien par courrier recommandé. 

Par oilleurs, en 2014, un accord avec les 
locataires et associations de locataires sera 
mené afin de légitimer l'intervention du 
prestataire. au travers du marché d"entretien 
des générateurs gaz contracté par l'organisme. 
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Nouvelles observations de la Miilos 

Il est pris note de cet engagement. 

Toutes les procédures, y 
contentieuses par voie d'huissier. 
être mises en œuvre. 

Il est pris note de cet engagement. 

compris 
doivent 
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par la CAL selon les critères d 'ancicnneté des locataires ct d' adéquation de la typologie du 
logement avec la composition familiale . 

Les prix de vente, situés en moyenne à 25 % en dessous des estimations de France domaine, 
sont accessibles à des ménages aux revenus modestes. Les accédants bénéficient d'un 
accompagnement dans le cadre d' une prestation confiée à une filiale du groupe ClLEO. 

L 'office a également vendu au cours des cinq dernières années 8 locaux commerciaux. 
L'ensemble de ces ventes a permis de dégager une plus-value d 'environ 3 300 k€. 

4.6 AMENAGEMENT 

L 'office développe une activité d ' aménageur afin de constituer des réserves foncières 
nécessaires au développement de sa production ct de se positionner comme opérateur dans le 
cadre des projets urbains globaux. 

Fin 2012. hors programme de rénovation urbaine, la principale opération en cours concerne 
l'aménagement de la ZAC de « Bourrassol ». Elle porte sur la requalifieation d'une zone de 
7,5 hectares en vue de la réalisation d 'environ 500 logements (dont 395 déjà livrés) et donnent 
lieu à des opérations mixant des programmes de logements locatifs sociaux et privés, 
d ' accession socia le, d'équipements publics ainsi que de terrains à bâtir en construction libre. Au 
moment du contrôle 5 lots restaient encore à commercialiser. 

Une mission d 'opérateur a également été confiée à l'office par sa collectivité de rattachement 
pour l'aménagement de l'éco-quartier de « la Salade ». Le terrain d'environ 3,5 hectares doit 
permettre la réalisation de 300 logements, d ' activités économiques et d ' équipements. Le projet 
d'aménagement était en cours d'élaboration lors du contrôle. 

4.7 Co 'CLUS ION 

L'accélération du rythme de production au cours des dernières années répond à la forte demande 
de logements sociaux dans l'agglomération toulousaine. La remise à niveau du parc ancien 
engagée, notamment avec les réhabilitations énergétiques, nécessite un effort soutenu dans le 
temps. Les nombreuses irrégularités en matière de diagnostics et l'insuffisance de suivi des 
appareils à gaz engendrent des risques pour la santé ct la sécurité des personnes et des biens. 

5. RENOVATION URBAINE 

L'office s'est fonemel1l impliqué dans les trois projets de rénovalion urbaine des quartiers de 
« Reynerie - Bellefontaine", « Bagatelle - la Farouette» ct « Empalot» qui ont fait l'objet de 
convcnt ions signées en mars 2007 avec l' Annl. Plusieurs avenants ont prolongé les conventions 
initia les jusqu' en 20 13 pour « Bagatelle - la Farouette» et « Empalo! » et jusqu'en 2014 pour 
« Reynerie - Bellefontaine ». 

Pour l'office, ce projel porte sur la démolition de 1 073 logements, la reconstruction de 1 231 , la 
réhabilitation de 4 158 et la résidentialisation de 18 ensembles représentant 2 458 logements. Ce 
programme correspond à un budget prévisionnel de J'ordre de 260 M€ d'investissement. dont 50 M€ 
de subvention de l ' Anru. 

Programme Anru logements concernés Part de l'office 

Reyncric Bagatelle Empalat Total Rcynerie Bagatelle Empalai Total % 
Démolition 1054 830 202 2086 431 440 202 1073 63 % 
Reconstruction 1 329 737 202 2268 557 475 202 1234 57 % 
Rêhabilitalion 4 766 982 1946 9780 88 1 853 1946 3680 47 % 
Résidentialisation 2960 715 1 194 4869 765 586 1 107 2458 42% 

Lors du contrôle, le relogement des ménages était tenniné, y compris pour la résidence 
« Lavandou» qui doit être prochainement intégrée dans le périmètre de l'opération 
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d '« Empalot» ct démolie fin 2013. Cette opération vient en complément des demières 
démolitions en cours sur ce site (immeubles « Frejus» et« Draguignan »). 

Près de la moitié des réhabilitations prévues sont réalisées (1 879 logements réhabilités fin 
2012) ct 911 nouveaux logements ont été livrés. Le programme de résidentialisation est cn 
phase de démarrage avec seulement deux ensembles traités sur le site de « Bagatclle - la 
Faourette » (tour des « Iri s» ct résidence de « Bordelongue »). 

Afin de favoriser la mixité sociale, le projet de réhabilitation du tripode « petit Varèse», situé 
sur le s itc de « la Reynerie » face à la faculté du « Mirail », réserve une aile (26 logements) à 
des logements pour érudiants ct une autre a ile (33 logements) à la vente. Dans le même objcctif, 
18 logcments en accession à la propriété ont été livrés cn 2012 sur le site «Bagatelle - la 
Faourette » ct la réalisation des 16 nouveaux est en cours d'érude. 

Par ailleurs, la copropriété dégradée « les Castalides », siruée à proximité de l'université du 
Mirail , fait l'objet depuis 2006 d'un programme de rachat par la vi lle dc Toulouse ct l'office en 
vue dc sa requalification. Fin 2012, sur les 399 10gcments, 185 appartiennent à l'office ct 157 à 
la vi lle, L'échec des premières actions de revalorisation des espaces communs, la concentration 
des difficultés rencontrées sur cct immeuble ct l'insécurité qui en résulte ont conduit la 
communauté urbaine, la ville de Toulouse ct l ' Etat à décider d 'engager un programme d ' intérêt 
général (PIG). L'arrêté d'insalubrité du 15 mai 2013 doit pcrmcttre d'aller au bout des 
procédures de rachat ou d'expropriation des logements privés en vue dc l'élaboration d ' un 
nouvcau projet urbain dont les échéances et les modalités ne sont pas encore déterminées. Le 
relogement des ménages encore présents était en phasc finale lors du contrôle. 

En fin , l'office est engagé dans le projet de requalification du qualtier des « Izards - trois 
cocus» situé en ZUS mai s actucllemcnt hors périmètre d ' intervcntion dc l'Anru. Cc quartier, 
c lassé cn zonc de sécurité prioritaire, fait l'objet d'une convention avec la ville. L'office prévoit 
la démolition de 106 logements, la reconstruction d' une centaine et la réhabi litation de 280. 
Lors du contrôle, la première tranche de démolition (68 logements) était engagée ct le projet de 
reconstruction sur site en cours de définition, 

6. TENUE DE LA COMPTABILITE ET ANALYSE FlNANCIERE 

6 •. 1 ORGANISATION 

L'office utilise la comptabilité commerc iale depuis le 1" janvier 2001. 
Des progrès sont constatés depuis la précédente inspection, te ls la dématérialisation des factures 
ct l'é laboration d'éléments de tableaux de bord, principalement en matière de suivi budgétaire. 
Certaines faib lesses d'organisation sont constatées au regard de la taille et de la croissance de 
l'office: la responsabilité des procédures n'est pas clairement dédiée (poste non pourvu), le 
contrôle de gestion n'est qu'en cours de mise en place (fonction créée en 2012) ct la 
comptabilité analytique est limitée à l'ana lyse de résultats d'exploitation par immeuble: 
l'élaboration de comptes de résultat par activité n'a été que récemment engagée, cc qu'impose 
le développemcnt des activités non locatives à un niveau significatif (régie, access ion, 
aménagement, syndic). 

Sous les réserves qui suivent. la situation financière ct la rentabilité d'exploitation sont 
ciairement présentées au CA lors des séances dédiées au budget et à la présentation des 
comptes. 

6.2 TENUE DE LA COMPTABILITE 

Les comptes financiers ct les rappol1s d'activité ct de gestion produits appellent quelques 
remarques à l'issue des contrô les ct sondages effectués (comptes 20 Il). Bien que mineures, 
celtaines erreurs ont nécessité des corrections préalables aux analyses ct calculs de ratios: 
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- le montant des remplacements de composants indiqué dans le rapport de gestion est inexact 
avec 8 444 k€ de travaux sur le patrimoine contre 9 319 k€ de dépenses effectives'" ; 
- les dépenses de maintenance portées sur l' annexe nOX du bilan sont anormalement majorées 
par l' incorporation de la totalité du compte 611 « travaux relatifs à l'exploitation » " (783 k€ en 
2012), alors qu'il s'agit essentiellement de dépenses de gardiennage et de nettoyage, en partie 
relatives aux locaux administratifs, cc qui fausse l'analyse des coûts (cf. § 6 .3.1. 1) ; 
- la présentation au compte de résu ltat des salaires, charges ct taxes afférentes est inexacte (parts 
récupérables des charges ct des taxes ponées à la rubrique des salaires) ; 
- l'annexe XI (ventil at ion des charges ct des produits) n'est pas fiab le: les dépenses re latives à 
l'accession sont forfa itaires ct les produits d'activités annexes (telle celle de syndic) sont portées 
en colonne « autres activités » alors que les charges de personnel ct de fonctionnement 
correspondantes figurent en COIOlUlC « structurc ct divcrs non vcntilables ». 

La comptabi lisation des dégrèvements de TFPB (travaux d'adaptation au handicap ct 
d 'économie d' énergie) a été modifiée en 20 12 : préa lablement portés en déduction de la charge 
(compte 635), ils sont inscrits désormais, conformément au plan comptable, cn produits 
cxceptionnels (compte 77 1). Cc changement de méthode, exposé dans le rapport de gestion, 
impacte l'autofinancement à hauteur de 1,2 M€ en 2012 (cf. corrections et commenta ires ci­
après). 

6.3 ANALYSE flNANCIERE 

La rentabil ité d'exploitation et son évolution sont principalement ana lysées à (ra vers 
l' autofinancemenl net ". 

En k€ 2008 2009 20 10 20 11 20 12 
Marge su r accession 0 0 0 t64 287 
Loyers 51708 53481 55565 58989 61 520 
Coût de gestion (inclus CGL LS) ·13 528 ·14761 -16196 -19146 -20270 
Entretien courant el gros entretien (co mpri s régie) -6385 -6941 -6546 -7 062 -7589 
TFPB (corrigee des dêgrèvements*) -598 1 -6298 -6499 -7018 -7 028 
Flu,'( financiers 2069 1420 980 704 624 
Autres produits d'exploitation 1028 853 1420 1332 1435 
Pcncs créances irrécouvrables -557 -437 -462 -459 -354 
Int~rêts opérations locatives -6732 -6765 -5977 -7051 -8632 
Remboursements d'emprunts locatifs -9022 -8912 -1 0558 -10590 -10634 
Autofina ncement coura nt 12 599 Il 638 t l 726 9862 9361 
II{; du chiffre d'ajJaireJ n.5u.ç, 21.6% 20,8% /8,0% /4.7% 

Flux exceptionnel * 3739 1925 2757 46 11 -1 128 
Autofin a ncement net'l 16338 13563 14483 14473 8 233 
o~ du chiffre d'affaires 30.4% 25.2% 25.8% 24.2% /2.9°'â 

* llpre.,· modificlitio/l pmw 2008 li 20// de 1 ïmpl/fti/ioll cOll/plUMe des dJgrèl'('me/lls de TFPB (frallsferés en prodl/il exceprimm(!/) 

Le niveau historiquement élevé de la rel11abi li té (près du double de la méd iane en 2008) est en 
baisse constante, mise en évidence par le recul de l'autofinancement courant. Celte tendance est 
accentuée par l'augmentation des cotisations cl prélèvements CGLLS (cf. § 6.3 .1.1). Les causes 
identifiées sont la hausse des coûts de gestion, principalement, mais également financiers ct de 
maintenance (cf. § 6.3 .1.1), ainsi que la réduction des produits financiers et la dégradation de la 
balance des exceptionnels liée aux décalages de financemel11 des GPV (-4.8 ME en 2012). 

Plus marginalement, l'ex ploilation de deux opérations spécifiques regroupant 319 logements, 
« Petit Varèse » et « les Casta lides » (cf. chap. 5) impactent les résultats du fait d'une vacance 

~II ' lIIon13lte corrigee par I"office en 2012 
li anomalie récurrenle. sauren 2011 ou aucun repon du c/61 J n·avaÎt été opere 
~" L ·autolÎ nnnccmcnl net est la mesure pour un orga nisme des ressources tirces de son activité d'exploitation au cours d'un exercice 
(exccdents des produÎ ts encaissables sur les ch:lrges décaissubk'S) restant à Sri di sposition après remboursement des empru nts liés à 
I"activitc locative (:i l'exclusion des remboursemenl~ anticipés). 
~l A nOler que l'autofinancement net calcu lé par l'ollice en 2008 (16071 k€. annexe XIII) est Îne:<act du fait de b pri se en compte 
de 270 k€ de rembourscment d·cmprunt injustiliê. 
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massive et de charges spécifiques imposées dans ces deux opérations (travaux, sécuri té, 
gardiennage, ... ). Elles ont généré une perte d'autofinancement de 536 k€ en 2012 
(respectivement 154 et 382 k€) et des pertes cumulées de plus d' 1 M€ depuis 2009. 

6.3.1 Composantes de la rentabilité d 'exploitation 

6.3.l.l Analyse des CO/Î1S 

Les ratios établis par logement géré sont comparés à la médiane des OPH (base de données 
Boléro 201 0). 

OAn nuité EJ Coùl de gestion O M<linlcnance fl) TFPB 
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a) alUluités d ' emprullls 

En dépit d'une cro issance de 6,5 % en 2012 , le ratio d 'annuités est inférieur de 10 % à la 
médiane, avec 1 235 € par logement, cc qui reste l'atout principal de l'office en matière 
d'exploitation. En pourcentage des loyers, le rati o atteint 31,5 % pour une médiane de 37 %. 

b) coût de gestion" 

Obs 15: Depuis 2009, le coût de gestion, déjà élevé, a augmenté 3 fois plus vite que le parc géré. 
Le coÎlt global de gestion (cotisations comprises) se situe en 2012 à 1293 € par logement, soit 
32 % au dessus de la méd iane de référence (20 10). Il représente 32,9 % des loyers pour une 
médiane de 26,6 %. 

Pour une ana lyse plus objective de l 'évo lution des coûts, l' impact des cotisations et 
prélèvements CGLLS, inclus dans le coût de gestion, doit être isolé. 

Cotisations et prélèvements CGLLS 2009 2010 2011 2012 
MOnl<lnIIOI<l1 en k€ 548 796 2842 1758 
Part d<lns le coù! de gestion global 3,7 % 4.9% 14,6 % 9,2% 

Impact en € sur le ratio de coût de gestion 38 54 182 112 
Ratio de cota de gestion hors CGLLS (f/logl) 999 1 039 1068 1 181 

Hors CGLLS, les dépenses de gestion ont crû de 30 % en 3 ans et le ratio par logement de 18 %. 
Cette augmentation résulte: 
- d' une croissance relativement faible du parc géré (+ 1 0 %), en partie du fait des démolitions, 
- de recrutements réalisés par antic ipation dans le cadre de la croissance du parc" (in formatique, 
juridique, ... ) qui génèrent un surdimensionnement de la structure, 

~~ Après déduction des produ its des activités non locatives et des subventions pour relogement ANRU; l'aO"cctation du c/611 
assimiIC abusivement entowtité par rollice à de rentretien a été cOtTigé (cf. § 6.2) et limitée par prudence pour l'analyse des cOllts 
aux interventions sur les ascenseurs el le chauffage (c/61131 et 6116 t). 
2~ perspective de I"auein!c il terme d'tm parc de 20 000 logements 
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Observation nO 15 

En effet, le coût de gestion a augmente plus 
vile que le patrimoine pour plusieurs raisons: 
- Structuration de l'organisme (c réation du 

contrôle de gestion. d'une Direction 
infonnatique. du Service Qualité) . 

. Volonté d'avoir des équipes de prOXimite 
importantes sur le terrain (60 % du parc 
étant en ZUS). 

- Création d'activités nouvelles avant un COÙI 

de gestion mais sans lien au patrimoine: 
accession sociale. syndic. ETCE .... ). 

- Implication dans la renovation urbaine. 
Travail avec la collectivité pour définir les 
enjeux de rénovation urbaine (démolition. 
réhabilitations) . 

En rapport le coût de gestion au logement 
géré. l'impact des démolitions est d'autant 
plus pénalisant car les démolitions 
augmentent le coût de gestion tout en 
diminuant le nombre de logements. Entre 
2011 et 2012. 250 logement s ont été démolis . 

1\1iilos (I.·lisSIOIl mlerminlstcriclk d' IIlSp,"ctlOlI dulogemclll soc ial 

Nouvelles observations de la Miilos 

Les éléments fournis en réponse recoupent 
ceux de 1" observation nO 2 relative à 
l'augmentation des effectifs. Il est constaté 
que l'office ne prend aucun engagement quant 
à la /Daltrise de ses coûts de gestion. 
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- de recrutements dans le cadre de la création ou du développement de services dédiés à des 
activités non encore fm ancièremenl équili brées (aménagement, accession à la propriété, syndic), 
- de la ba issc de la part récupérée des sa laires auprès des locataires (de 8 % cn 2009 à 4 % en 
20 12)" su ite aux évolutions réglementaircs ct à la réorgan isati on de la gestion de prox imité'", 
- de l'absentéisme croissant. 

c) entretien du patrimoine 

Le ni veau de la maintenance d'exploitation est un peu inférieur à la médiane mais en 
progress ion. L'effort fi nancier global (cx ploitation ct in vestissement) s'est intensifié depuis 
2010 du fa it de la croissance des dépenses de remplacement de composants (cf. § 4.4. 1). 

d) TFPB 

Son nivcau (hors dégrèvcments") est comparable à la médiane. En 201 2, les abattements de 
30 % sur les immeubles en ZUS représentent 1.2 ME, montant comparable aux dégrèvements 
obtenus cn contrepart ie de travaux d 'adaptati on au handicap et d'économies d'énergie. 

6.3.2 Etude du bilan 

6.3.2. / S/ rue/ure financière 

La structure financière est analysée à travcrs le bilan Fonctionncl. La référence utiliséc pour 
l'appréciation dcs ratios est la base Boléro de l'ensemble des OPH établi e pour 201 0. 

En k€ 2008 2009 20 tO 20tt 20 12 
Capitaux propres 145809 16672 1 192323 221 871 23595 1 
Provisions pOli r ri sques et charges 5955 6353 5700 5998 5823 
Dow provision pOlir gros ellfrefiell (PGE) 5755 5700 5700 5700 5700 
Amort issements, et provisions (actifs immobilisés) 204004 216613 230328 244978 258096 
Dettes financières 187 100 206295 264360 269 427 324847 
Actif immobili së bnn -488599 ·546514 ·627759 ·689558 ·764638 
Fonds de Ro ulement Net Cloba l 54269 49468 64951 52717 60080 
RIIIÎo FRNG/(lépellses mensuelles 6,] 4.8 5,/ 4,6 4.] 

FRNG ci terminaison des opérutiou? 54000 
Stocks accession 448 596 2 162 5840 13 843 
Autres stocks ct ac ti fs d'exploitation 26069 39089 56290 71066 68999 
Provisions d'acti f circulant ·2450 ·2860 ·2974 ·3003 ·3377 
Delies d'exploitation ·10900 ·12605 ·23603 ·28 182 ·29904 
Créances diverses 2432 2009 1458 2283 2297 
Dettes diverses ·13408 · 15 557 -15245 ·18780 ·15457 
Besoi n (+) ou Ressource (-) en FR 2 190 10672 18088 29224 36400 

Tréso rerie neHe 52079 38796 46 863 23493 Z3 679 
Ratio tré:wrerit!/dépemœs mensuelles 5,9 3, 7 3, 7 ],0 1,6 

Le FRNG alleint 60 ME fi n 2012 (dont 21,7 ME de préfi nancements) représentant un ni veau de 
4,2 mois de dépenses' (2 ,7 mois hors préfinancements). Il inelut une PGE stable de 5,7 ME qui 
représente 5 années de travaux programmés, 

Compte tenu des investi ssements en cours, seul le FRNG évalué à terminaison de ces opérati ons 
permet d'éva luer la solidité financière. Avec 54 ME, il représente un niveau confortable de 
3,8 mois de dépenses. 
La trésorerie, avec 23,7 ME. représenle 1,6 mois de dépenses (médiane : 3,6). Elle est maintenue 
par l'offi ce entre 20 et 25 ME par lIne politique consistant à utili ser des préfinancements 

~ le coût de geslion est const itué à 7J % de coûts salariaux 
~7 création de ronct ions d'assistants de proximité (non récupérnble) en remplucerncnt de postes de gémnts dïmmeubles p.1rt iellemcnt 
récupérables, en sus de l'évolut ion introd uite par le décret du 19 décembre 2008 limitant la pan des s.1laircs f:lcturnbles, 
~~ c/635 corrigé pour 201 0 et 20 [ 1 avant modification de lu comptabilisat ion opérée en 20 12. 
!II Fonds de rOli lement net global à temli na isoll : mesure de l'excédent en fin d'exercice des ressources stllblcs de l'organisme 

(capi taux proprcs, subventions d'investissemCll t, empnmts ... ) su r ses emplois stables (immobilisalloll ~ corporelles ct fi nancières 
essentiellement) en se plaçant comme SI les operations engagées étaient termi nées, les dépenses reglêes ct les recettes encaissees, 

~I Mêdiane 2010; 4,2 pour l' ensemble des OPH et 3,0 pour l'cnsemblc des sociêtês et offices de plus de 12000 logements 
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bancaires pour ne mobiliser les cmprunts qu'à la li vraison (ce qui a pcrmis par ai lleurs de 
minorer la base de calcul du prélèvement sur le potentiel financier en 20 12). 

La dette à long terme, avec 323 M€ a fOl1cment augmenté en 2012 (+22 %), en liaison avec 
l'activité d'investissement. Elle est composéc (hors préfinancements) pour 18 % d'emprunts à 
taux fixe, pour 66 % adossés au livret A, et pour 16 % liés à l'i nflation ou l'Euribor. L'office 
Il ' a pas souscrit d'emprunt structuré, 
L'analyse des modalités de financement des investi ssements fait apparaître une progression de 
la part des fonds propres in vest is, hi storiquement faibles: 6,5 % pour les opérations neuves 
terminées et soldées, 10,6 % pour les opérations non soldées, Il.1 % pour les opérations en 
cours et de l 'ordre de Il ,5 % dans les montages réa lisés en 2013. Les remplacements de 
composants sont intégra lement autofinancés et les réhabilitations lourdes sont généralement 
réalisées sans fonds propres, dans la limite permise par leur équ ilibre d'exploitation. 

6.4 ANALYSE PREVtStONNELLE 

La simulation examinée a été réalisée par l'office début 2013 et présentée en tant que proj et au 
CA de juin. Ell e prend en compte les résultats de 2012, les dernières données relatives au coût 
du nouveau siège soc ial et une hausse des objectifs de construction. Par ailleurs, elle intègre des 
évo lutions stratégiques jugées nécessaires1\ à son équilibre au regard des besoins évalués à 
moyen terme, débattues mai s non actées par Ic CA. 

6.4.1 Hypothèses 

a) activités: 
- locatif: le scénario retient annuellement une moyenne de 150 logements à démolir et la 
li vra ison de 715 logements nouveaux " tenant compte de l'augmentation de 20 à 25 % du quota 
de logements soc iaux à atteindre" dans l'agglomération toulousaine. Cet objectif correspond 
sensiblement à celui de la convention cadre signée avec la communaute urbaine pour 2012-2015 
(700 logements). L'augmentation de l'objectif précédent (650) alors que ce dernier n'a pas été 
atteint interroge toutefois sur la faisabilité de ce projet; 
- accession: 150 ventes mIDuelles avec une marge de 6 % contre 3 à 5 % actuellement (p rix de 
vente de 2400 € le m' de SH). La majoration de 100 € par m' du prix de vente représente 
environ 1 M€ de produits par an dans l 'étude mais e lle n'est pas actée par le CA; 
- aménagement, syndic: par pnldcnce, ces activités ne sont pas considérées dans l'étude C0I111ne 

potentiel lement rémunératrices; 
- ventes de patrimoine: outre les programmes déjà à la vente, certaines ventes de biens 
spécifiques (logements iso lés dan s des copropriétés, re liquats fonciers, ... ) ct la vente en bloc de 
deux immeubles en centre ville sont retenues pour au total 8 M€ en 2013/20 14. Par ailleurs, 
30 ventes annuelles aux locataires permettant de dégager 2,1 M€ à compter de 2014 sont prises 
en compte, ce qui suppose à la fois un changement de la politique actuelle du CA, 
l'établissement d ' un programme de vente et la mise en place d 'une structure dédiée. Pour ces 
motifs, l'effectivité de la mesure dès 2014 apparaît ambitieuse. 

b) maintenance et réhabilitation 
Le niveau actuel de maintenance d 'exploitation est conservé sur la période. En terme de 
réhabilitation, au-delà des 1 200 logements programmés en 2013 , 500 logements par an sont 
retenus avec un coût unitai re de 20 à 30 k€, dont 20 k€ financés par emprunt sur 18 ans. 

c) loyers 
Au-delà de l'augmentation de 1,9 % pratiquée en 2013, un taux de 1,5 % est retenu pour 2014, 
puis 2 % au-delà. Ce taux peut être considéré élevé dans le cadre d ' une simulation à moyen et 
long terme (un écart de 0,5 % représente environ 300 k€ de loyers). 

d) coûts de gestion 

11 Simulation réal isée par la direction générale ct la direction financière de 1'oflice 
11 Base de financement: 13 k€ de fonds propres p;lr logement, soi t 10 % environ, cc qui reste faible 
1.\ Loi n° 2013-61 du 18janvier20!3 
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Miilos Mission Interministerielle d'Inspoction du logélllent social 

Outre 2 % de croissance des dépenses courantes, SOIll pris en compte un supplémelll de 400 kE 
de dépenses par an dû à l'acquisition de nouveaux locaux administrati fsU et l'actua lisation au 
ni veau élevé de 5 % de la masse salari ale. 

Obs 16: Les simulations réalisées n'intègrent aucun objectif de maîtrise des coûts de gestion en 
dépit d ' un niveau actuel déjà excessif. 
Malgré la cro issance significative du parc, le coût de gestion resterait sur ces base, fi n 201 7, 
supérieur d ' un ti ers à la médiane avec 1 300 E par logement géré (médiane 2010 : 980 E). 

6.4.2 Résultats prospectifs 

Evolution [!révisionncllc de la rentabilité et du fonds de roulcment 
En Mf lO/2/!,m. 2013 2014 2015 2016 2017 
Autofinancement courant h 9,4 Il.7 10,9 10,7 10,6 10,4 
Soil en % des !overs /5.3 /8./ / 5.6 /4.2 /3./ 12.0 
+ Plus va lues sur ventes loc, 0.8 2,5 5.6 2, 1 2, 1 2. 1 
- Besoins de fin ancement - 15, 1 - 15.3 - 15,3 -15,3 -15,3 
- Fonds de roulement 54,0 53,0 54,0 51,5 49,0 46,0 
ell mois de dée.enses* 3.8 3.7 3.6 3.3 3.3 2.8 
• P.M ." médialle 2010 des organismes de plus de 12 000 logements .- J mois 

Obs 17 : Les hypothèses retenues par l'office dans sa simulation se traduisent par une tendance à la 
baisse mais permettent de conserver à moyen terme une rentabilité et une structure 
financière encore suflisantes. Elles incluent cependant des décisions stratégiques non 
encore actées par le CA, particulièrement en matière de vente de patrimoine. 
La rentabilité d 'exploitation diminue sur la période pour passer en-dessous de la médiane in 
fin e". Cette évoluti on est constatée en dépit de la prise en compte de hausses de loyers 
supérieures aux taux récemment appliqués ct d 'évolutions qui n'ont pas encore été décidées par 
le CA en mati ère de marges sur access ion ct de politique de veille de patrimoine. La croissance 
excessive du coût de gestion ainsi que l'augmentati on du coût de la dette (de 3 1 % à 4 1 % des 
loyers en 5 ans) sont à l'origine de cette tendance. 
Avec 68 M€ de ressources suppl émentaires sur 5 ans pour 76 M€ de besoins de fin ancement, le 
fond s de roulement, important en début de période est partiellement consommé pour 
l' investi ssement mai s conserve un niveau uffisant (46 M€ en 201 7, soit environ 2,8 mois de 
dépenses). 
La tendance dégagée à plus long terme par la simulation de l'office (2023) n' ind ique pas 
d' inflex ion, ce qui nécessite des mesures correcti ves. 

6.5 CONCLUSION 

La structure fin ancière actuelle est con fortable ct la rentabilité est satisfaisante en dépit d' une 
baisse due principalement aux coûts de gcstion . La maîtrise de ces coûts et le développement de 
la politique de vente sont indi spensables pour enrayer la baisse de la rentabilité et 
l'affaiblissement de la structure fin anci ère à moyen terme. 

~ Impact. net des charges des IOClHl X actuels. de l'achat fi n 20 13 de 5 500 m l de bureaux (cn cours de signature). 
l~ Les dêgrh Clnents de TFPB portés ni produit exceptionnel ne sont pas pris cn compte dons cette presentation mais sont 
susceptibles de majorer ['autofinanccment nct (p.m. : 1.2 Mf cn 2012). 
16 12.7 %. médiane 20 10 des socieics CI offices de taille comparable (plus de 12000 logemen ts). 
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Obsenation d° 16 

L'organisme tient à avoir des coûts maîtrisés 
et justifiés. En ce qui conceme les coûts de 
gestion. aucune diminulion de ces coûts au 
logement Il' est prévue car les perspectives ne 
permettent pas de l'envisager. en raison: 

- des audits techni(l ueS supplémentaires, 

- de la mise en place de qualité, 

- du volume de démolitions à venir important. 

Obsenation nO 17 

En effet. la politique de vente doit être validée 
en CA. 

l\1iilo5 1I.·lb.ilon mlcnmnlstcru:lk d"insptcllon du logement SOCial 

Nouvelles obsenanons de la Miilos 

Il est rappelé que les coûts de gestion ont crû 
de 18 % sur les 3 demières années et que leur 
niveau actuel est nettement supérieur à la 
médiane des offices comparables. L'impact 
de cene charge sur l'équilibre de gestion doit 
impérativement être contenu pour préserver 
les capacités de maintenance et de 
développement du patrimoine. 

L'actualisation par J'ofTice de sa simulation 
prévisionnelle doi! reposer sur des décisions 
clairement actées par le CA concemant en 
particulier la politique de vente de logements 
locatifs ct le niveau de marge sur racccssion. 
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7. CALCUL DES COTISATIONS ET PRELEVEMENT CGLLS 

7.1 PERIODE CONTROLEE 

Les déclarations vérifiées sont celles effectuées de 2010 à 2012 ainsI que la déclaration de 
février 2013 (cotisation de base 2012). 

7.2 CONTENU DE LA VERIFICATION 

7.2.1 Cotisation de base 

L'office n'a pas effectué de versement de cotisation sur la période, principalement du fait des 
importantes réductions liées au nombre de logements situés en ZUS et des mises en location. 

Les déclarations relatives aux cotisations de base sont exactes. Des écarts sont toutefois 
constatés entre lc nombre dc bénéficiaires d'APL indiqué par la CAF et cclui issu du 
quinancement dc décembrc qui cst retenu par l'officc dans ses déclarations". Ils n'ont pas 
d'incidence dans la mesurc où ce dcmicr est inférieur, ce qui nc remet pas cn cause 
l'exonéra ti on de cotisation. 

7.2.2 Cotisation additionnelle 

Du fait d ' un ni vcau élevé d ' autofinancement, les cotisations versées atteignent en cumul 2,2 M€ 
pour les 3 exercices vérifiés. 

Une erreur de ligne est constatée dans la déclaration 2011 , sans impact toutcfois sur le montant 
de la cotisation (<< var iat ion du c/ 16883 » inscrite en ligne « indemnité d'assurance ... »). 

Des anomalies sont constatées dans la détermination du résultat locatif en rai son d ' une 
répartition seulement part ielle sur le résuhat locati f des é lérnents relatifs aux « autres activités ) 
ct « structure ct divers non venti lés » (co lonnes 7 ct 8 du tableau de ventilation des charges et 
des produits) l~ . Les cotisations versées sont en conséquence inférieures aux sommes dues de 
254365 € 

7.2.3 Prélèvement sur le potentiel financier 

La déclaration au titre de 2010 n' amène pas de remarque. Elle n'a pas généré de prélèvement. 

Les déclarations au titre de 20 Il et 2012 ont induit des versements de respectivement 
2014442 € ct 1 191 482 €. Ils résultent d ' un potentiel financier très élevé jusqu' à 20 10, 
conjugué à un fa ible taux de progression du parc locatif jusqu ' à 2009. L' accroissement de 
l'activité ct la modification de la politique de préfinancement ont rait chutcr lc potentiel 
financier pa r logcment de 1 887 € à 32 € entre 2010 et 2011. 

La déclaration de 20 Il présente une crreur dans le ca lcul du plafond compte tenu de 1,8 M€ de 
loyers des commerces et stationnements inclus à tort (rubrique 43 « indenmités d 'occupation 
des logements ». Le plafond est ainsi majoré de 11 6 k€. Cette erreur reste toutefois sans 
conséquence, le montant dû étant très inférieur au plafond ( 1,6 M€ de moins). 

7.3 CONCLUStON 

Obs 18: L'office doit se rapprocher de la CGLLS pour régulariser J'insuffisance cumulée de 
cotisations additionnelles de 254 365 €. 

11 r ori glllc des écarts constatés n' a pas été identifiée par l'offi ce. 
IH Su lie il une interprétation erronce de la notice des déc larations IC ITIa<blitc de calcul du résultat locatif » concernant cette 
répartit ion condu isant à ne pas dédu ire les (e autres activi tés )) ct «( structure el di vers non ventilés Il du total à repartir dans le calcul 
du rêsullat tocatir. 

25· t Office publi c de l' habitat Il 113blt3t Toulouse ~) • 3 1 • Rapport d·inspectlon n O 201 3-0 15 
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Observation nO 18 

En effet. l'organisme se rapprochera de la 
CGLLS. 

!\1ii1os MISSUJIl mh:nnUlIS!Crlc l1c d IIhPt:cuon du logement soc ml 

Nouvelles obsen'atioDs de la Miilos 

JI est pris note de la réponse. 
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8. CONCLUSION GENERALE 

Obs 19: L'office assure de manière satisfaisante sa mission de bailleur social anc un ni vea u de 
loyer relativement bas, adapté à l'accueil des ménages les plus modestes dans une zone 
tendue. Les moyens significatifs affectés à la gestion de proximité et une politique de 
peuplement performante lui permettent de faire face à la fragilité de certains quartiers 
soumis à de fortes tensions sociales et urbaines. 

Le développement récent de la production ct l'engagement d ' un programRle de 
réhabilitation conséquent doivent permettrent une requalification globale du patrimoine à 
la hauteur des enjeux du logement social dans l'agglomération toulousaine. 

Les irrégularités relevées dans plusieurs domaines doivent être corrigées (gouvernance, 
loyers, diagnostics techniques, entretien des appareils à gaz) et une meilleure implication 
des administrateurs au sein du conseil d ' administration est à r echercher. 

La structure financière est satisfaisante mais la rentabiUté d'exploitation est impactée par 
des coûts de fonctionnement excessifs. Les perspectives qui se dégagent pour les 
5 prochaines années sont à la baisse RIais la situation financière reste d'un bon niveau. Des 
décisions du CA sont nécessaires pour redresser la tendance en réalisant notamment des 
économies de gestion et en mettant en œuvre une véritable politique de vente de 
patrimoine nécessaire au financement de l'activité. 

, ~ Les inspecteurs auditeurs l--
< ,..,,<,,(!...C~ L . ..,,-· ,c - _ 

, ...L,..Ac::'" __ ~x·tt'-

~areou .<-- Gilles l :olllain 

Le déltf)err~giOJ1al 

~~~ 
Frédéric Pem;u l 
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Réponses de l'organisme 

Observation nO 19 

Il sera proposé en 2014 au Consei l 
d'Administration une délibération mettant en 
œuvre une nouvelle politique. de vente de 
logements afin d'assurer le financement de 
notre développement et une cenaine mixité 
sociale. 

Le Président d'Habitat Toulouse 

Stéphane Carassou 

I\liilos Ml:'S lon mtcml101stcncllc dï nspcCIlOIl du logement social 

Nouvelles observations de la Miilos 

L'office ne répond pas à l' observation relative 
à l' absentéisme de plusieurs admini strateurs 
et ne s'engage pas à réduire ses coûts de 
gestion. 

Les IIlspecteurs auditeurs 

" C-5-' ....:- - / ~ 
ï ~- \)~ 

Maryse Marcou Gilles Toutain 

Le délégué interrégional 

,~ 
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